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LOIS 


LOI n° 42-1455 du 17 septembre 1248 por- 
tant création d'un contingent excention- 
nel de croix de ia Légion d'honneur et 
de Croix de gucrre à l'occasion du pre- 
mier congrès et international 
des combhattanis voiontaircs des armées 

françaises aïfiées, 


nationale et le Conseil de 


| Ja Répuñique ont délibéré 


la République promul- 
gue Ja loi dont Ja te 


* suit : 

Article unique. — Il est attribué au mi- 
nistre de Ia défense nationale, à l’occasion 
du grand congrès international des 


1191 
combattants volontaires francais et étran- 


gers, un contingent exceptionnel de déco- 
rations, comprenant: 

1 croix de commandeur; 

x d’off er: 


dans l’ordre national Ge la Légion d’hon- 
neur et 


109 Croix de guerre avec palme. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
Fait à Paris, le 17 septembre 1918. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 

Le président dn conseil des ministres, 
ministre des finances et des af- 
faires économiques, 

HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 
garde des scerux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE, x 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


LOI n° 42-1436 du 17 septembre 1848 rela- 
tive à l’utilisation des fonds d'emprunts 
des grounements de sinistrés. 
L'Assemblée nationale et le Conseil de 

la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue Ja loi dont la teneur suit: 

Art. 1%. «= Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 14% de la loi n° 47-2406 du 31 décem- 
bre 1917 est supprimé. 

Art. 2. — I] est ajouté à Ja loi n° 47-2406 
du 31 décembre 1947 un article 1 bis, 


ainsi conçu: 
« Art. 17 bis. — Les autorisations de 


: payement afférentes aux indemnités de 


reconstitution qui figurent à l’état A, an- 
nexé à la présente loi, seront majorées en 


cours d'exercice du produit des emnrunt. 
émis par les groupements de sinistre 


conslilués en ‘application de l’article 12 de 
la loi n° 47-580 du 30 mars 1947, c: la 
mesure où ce produit ne provient h:5 de 
la reprise de titres de l'emprunt " 


toire du prélèvement exceptionnel 4 te 
contre l'inflation. 


« Les groupements de sinistrés fi 
la pronortion dans laquelle ces mijora. 
tions seront consacrées : 

« a) Soit à compléter le financement da 
reconstitutions déjà admises à l’ordre de 
priorité de 1948 et qui se trouxéraicnt jn. 
suffisamment dotées; 


« b) Soit à couvrir tout ou parlie de la 
fraction des indemnités afférentes aux re- 
constilutions admises ou à admettre à 
l’ordre de priorité de 1948, et dont le paye- 
ment est différé en exécution de l'article 4 
de la loi du 28 octobre 1916; 


« c) Scit à entreprendre le financement 
de reconstitutions non encore. admises au- 
dit ordre de priorité et qui feront l’objet 
d'un ordre de priorité supplémentaire, 


« Ts auront la faculté de décider qu'une 
partie de ces majorations pourra élre uti- 
lisée pour le financement de la part dif- 
férée de reconstruction entreprise anté 
rieurement à 1948, sous réserve qu'elles 
aient été légalement autorisées et qu'il 
soit démontré que les travaux de recons- 
titution sont ou risquent d’être arrêtés 
faute de trésorerie. 


« Les autorisations de programme se- 
ront affectées de la même majoration que 
les autorisations de payement; elles se- 
ront affectées d'une majoration double 
dans la mesure où les fonds d'emprunts 
recevront l’utilisation prévue à l'alinéa c) 
du deuxième paragraphe du présent arti- 
cle. 


« Le rattachement des majorations des 
autorisations de programme et des auto- 
risations de payement aux lignes intéres- 
sées de l’état A annexé à la présente loi, 
sera effectué trimestriellement par arrêté 
du ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme et du ministre des finances et des 
affaires économiques, pris dans la forme 
des arrêtés de rattachement des fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public 


La présente loi sera exécutée comme lof 


l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1948. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
+02 


9218 
membres du lu ministr (p. 
| 
| 
1 
L'\ 
| L'Assemblée nationale a adopté, 
2221). | 1 
MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES a 
| 1 
| 
| 
| 
| 


au- 
"objet 
ire. 

u’une 
e uti- 
t dif 
anté. 
l'elles 
qu'il 


que 
3 Se- 
ouble 
runts 
c) 
arti- 


s des 
auto- 
téres- 
e loi, 
rrêté 
l’ur- 
t des 
orme 
15 de 


lic » 


lof 


clion 


13 Septembre 1918 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9219 


à 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du président du conseil, 


Le orsident du conseil des miuistres, 

vu te décret du 11 septembre 198 portant 

des membres du Gouvernement; 
Vu Le décret du juillet 1918 portant 

ment d'administration publique en ce qui 


€ les cabinets ministériels, 


çoncerte x. 
Arrête: 
Arlicle unique. — Sont nominés à Compter 
da septembre 1918. 
Directeur du cabinet, 


M Pierre Chaussade, préiet. 


Directeur adjoint, 
M, Guy Boursiac, 


Chefs adjoints. 


Guy Centeloube, administrateur à l'of- 
fie des changes. 

Jean Coudert, 


ffcier de justice mar] 


Chargé de mission. 
At Roger Pilleux, maitre des rcquêlos au 
d'Elat 
Attachée. 
M. Jules Chabrat. 
M. Charles Grisoni. 
M. Victor Clerc. 


Conseillers techniques. 


M. Charles Brasart, conseiller d'Etat, 
M. René Plas, administrateur çivii au mi 


nsière des finances et des affaires économi- 
ques, contrôleur général ces territoires oc- 
cupés. 


Fait à Paris, 1e 16 septembre 1938 
HENRI QUEUILLE. 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 septembre 1348 portant nomi- 
nation et admission à la retraite (magis- 
trature). 


Le président du conseil. des ministres, 


Sur la prcposition du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la jus- 

Décrète: 


Art. 4er, …— Sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté en date du 25 février 1944 par les- 
quelles M, Ribeyre, procureur général près la 
En 4 d'appel d'Alger, a été mis à la retraite 
d'office. 


Art, 2, — M. Ribeyre est nommé procureur 
Fénéral près la cour d'appel de Nancy, en 
remplaement de M. Marchal, qui a été main- 
tenu à la disposition du ministre des affaire 
‘irangères pour exercer les fonctions de pro- 
sd général près la cour d'appel de Sarre- 

uck, 


Art. 3, — A compter de son installation 
dans les fouclions de procureur général près 
la cour d'appel de Nancy, M. Kkibeyre est 
admis, Sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la re 

Art. 4 — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera pubiié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 198. 

HENRI QUEUI LA 

Par le présilent du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ninistre de lx justice, 
ANDRÉ MARIE, 


troite. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 17 septembre 1948 portant disso- 
lution du conseil municipal et institution 
d'une délégation spéciale dans la communo 
de Condes (Haute-Marne), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rninistre de l'intérieur, 

Vu les articies 45 et 44 de la lei du 5 avril 
1881: 

Vu l'article 235 du décret du 5 novembre 


Considérant qu'à la suite de 
du maire et de l'adjoint, le conseil municipal 
de Ia Commune de Condes (Haute-Marne) 
n'a pu aboutir à la désignation de la muni- 
cipalilé : 

Le conseil des ministres entendu, 


la démission 


Art. 4e. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Condies {Haute-Marne) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans cette com- 
mune une délégation spéciale composée de: 

MM. Dôre (André), 

Leseurc (Jean). 
Kursner (Henri), 

Art. 3, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décrat, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 198. 

HENRI QUEUIILE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 11 septembre 4948 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 
Va le décret n° 48-1253 du 98 juillet 19% 
portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 


Art. 1%, — Sont nommés 
socrCiaire d'Elat au budget: 


au cabinet du 


Direcleur du cabinet, 


M. René de Lestrade, administrateur civil 
au ministère des finances. 
Chef du cabinet, 
M, Georges Malgnon, inspecteur des 


finances. 


M. Em Bernard re civA an 
mi “re des tin 

Chargés de mission 

M. And aussin, à la cour des 
Compics. 

M. Gahricl du P la cour 


des Commies 


Atlachés de « 1hinet. 


M. Jean 
d 

M. Raymond Legrand, ingénicur des 
et manulactures 

M. Antoine Veil, attaché parlementaire 
Sctnbice nalionale). 


Donnadou, adminstratcur civil am 
es finances (direction générale des 


arts 


Chef du secrélariat particulier. 
Mle Gisèle Loundux, secrétaire rédhac'eue 
au ministère des finances, atlachéo parie 
Mmentaire (Conseil de la Képublique). 

Art. 2 — Le présent arrêté prendra eflof 
à cornpier du 5 septembre 143, 

Fait à Paris, le 12 soptembre 1918, 
- 


ALAIX 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance no 43-1895 du 20 août 4915 
autorisant [cs ministres à déléguer par an 
rèté leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
signatüre des arrêlfs de débet et des étals 

Ly 


exécutoires; 
fu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 

les ministres à déléguer par acrêlé leur si 

gnature; 

Vu l'arrêté du 12 sentembre 1948 nommant 

le directeur et le chef | du 

taire d'Etat au budget 


Arréte: 


Art, fer, — Délé est donnée à M, do 
Lestrade (René), directeur du cabinet, et 
M. Maignon (Georges), chef du cabinet, 4 
l'effet de signer en absence du secrétaire 
d'Etat au budget tous actes, arrêtés ou déci- 
sions, y compris les arrêtés de débet, les états 
exéoutoires et les contraintes, à l'exclusion 
des décrets 


art a 


2 


2. — Le présent arrêté sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 12 septembre 41918. 


ALAUX 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 


Le secr 
miques, 

Vu le décret du 11 septembre 1918 portant 
nomination des membres 

Vu le décret du 
glement d'administrati 
concerne les cabinets 


taire d'Elat aux affaires écono- 


Arrête: 
Art. {er, — Sont nommés au cabir 
Crélaire d'Etat aux affaires 


nt da 58 
économiques: 


Directeur du cabinet, 
M. Paul Japiot docteur en droit, 
Conseiller ‘chargé de la direction technique 
du cabinet), 


M. Pierre du Pont, inspecteur des finances, 
Sou;-directeur à l'admiriästration centrale. 


| 
ue Chef adjoint du cabinet. 
- > 
de 
| 
1- 
n{ | 
jora- | 
rit | 
re de | | 
nt jn- | 
IX re- 
tre à 
Licle 4 | 
| 
| | 
4 | Décrète: | 
— | 
rrètés | 
| 
e se- | 
| 
[4 


92290 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Septembre 1933 


Conseiller technique. 
M. Michel Zyromsk!, inspecteur de l'éco- 
Che] de cabinet. 
M. Guy Marbo!, directeur des contributions 
direcle:. 
Che] du secrétariat particulier. 
Kléber Pierrot, 
Attachés de cabinet. 


M. Pierre Pinay. 

é. Louis Quais (Conseil de la République). 

M. Luc Falaze (Assemblée nationale), 

Art. 2 — Le gafsent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et prendra eflet à compter du 12 septembre 


le 17 septembre 
ANTOINE PINAT. 


Fait à Par!e, 


Décrot n° 48-1423 portant création 
d'une commission d'etude des marchés, 


Rectiticalif au Journal ofjiciel du 17 sep- 
tembre page 91sS, {re colonne, article 3, 
après: « Le directeur du budget au ministère 
des finances et des affaires économiques où 
son représentant », ajouter: « Le directeur de 
la complabhilit publique au ministère des 
finances et des aflaires économiques ou son 
geprésentant ». 


Circulaire n° 113-32 B/2 du 17 septembre 1948 
relative à la gestion des crétits budgé- 
laires. 


Le président du conseil, ministre des 
finances el des afjaires économiques 
MM. les ministres et secrélaires 
d'Etat. 

L'examen du rythme mensuel de l'engage- 
ment des dépenses de l'Etat au cours des dif- 
férents exercices depuis la Libération cCon- 
duit à constater que ce rylhme s'accélère en 
fin d'année dans des proportions importantes, 
notamment pendant les mois de novembre et 
décembre. 

De nombreuses raisons peuvent certes être 
invoquées pour expliquer celte tendance. 

Je suis enclin, cependant, à estimer que des 
dépenses pour ua Mmonlant considérable sont 
ainsi décidées en hâte, à la fin de l’année, de 
manière à puiser en quelque sorte systcma- 
tiqgaement les disponibilités de crédits qui 
apparaissent à celte époque sur jes chapi- 
tres, Or, bien souvent ja plupart de €©es dc- 
penses pourraient être ajourntes ou évittes 
puisque aussi bien elles n'ont pas élé consi- 
dérées antérieurement <omime d’une urgence 
assez grande pour en motiver l'engagement à 
une époque moins éloignée de la tin de Fan- 
née. 

En ‘toute circonstance, ces errements se- 
gaient profondément condamnabies, A l'heure 
actuelle, ils sont absolument incompatibles 
avec la politique de redressement financier 
que poursuit le Gouvernement et qui impose 
un allègemgnt aussi rigoureux que possible 
des charges de la trésorerie, Toutes Jes dé- 
penses, en effet, doivent élue bannies qui ne 
répondent pas strictement à un besoin à la 
fois urgent et imprescriptible. 

Il importe donc que les reliquats de crédits 
disponibles sur les chapilres ne soient pas 
délibérément consommés à seule fin d’ulili- 
ser l1 lotalité des autorisations de dépenses 
sccordées par le Parlement, 

Je vous prie, par suite, de la manière Ja 
plus pressante, de bien vouloir donner à tous 
vas services, dans Je plus bref délai, des ins- 
truclions impéralives afin qu'ils renoncent à 
tout engagement de dépenses qui ne serait 
pas impérieusement molivé. 


Je me permets, en outre d'appeler votre 
attention personneïle sur la nécessilé d’a 
orler aux rouages administralifs des simÿli- 
icalions susceplibles de dégager des eflectifs, 
d'aléger les frais généraux des administra- 
lions et partant, d'accroître le rendement et 
l'efficacité des services. 

Je n'ignore pas les difficuliés auxquelles 3e 
heurte toute polilique d'économie, les intérêts 
qu'elle aiteint, les habitudes qu’elle boule- 
verse, Sans méconnaîlre la valeur des con- 
Sidéralions que fait valoir tant service dont le 
champ d'activité est menacé de réduclion : 
intérèt de Ja défense nationale, développe- 
ment intellectuel, social, économique du 
pays, je demande cependant que €es argu- 
ments ne soient jamais acceptés sans un 
examen. 

Dans l'œuvre de redressement qui doit être 
aujou#ñl'hui réalisée, le ministre des finances 
resterait impuissant s'il ne devait compmer 
sur une colaboralion entière de tous ses 
collègues, La gravité de notre si'ualion pré- 
sente vous est trop connue pour que je ne 
sois pas persuadé que vous répomirez pleine- 
ment à mon appel et que vous m'apporterez 
votre conrours le plus total pour l’accomplis- 
sement d'une œuvre dont le Gouvernement 
tout entier est responsable devant le pays. 


Le président du conseil, ministre des finances 
et des a'faires économiques, 
HENRI QUEUILLE. 


RAVITAILLEMENT 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques et au ravitaillement, 
Vu le décret du 11 septembre 19:8 portant 
nomination des membres qu Gouvernement, 


Arrûte : 
Art, fer, — Le cabinet du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au ravitaillement 
est complété comme suit: 


Attachés de cabinet. 
M. Monchecourt (Jean), directeur départe- 
mental du ravitaillement général, 
M. Jayr (Robert), magistrat. 
M. Chaussebourg (Fernand). 
Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 septembre 1948 
YVON COUDÉ DU FORESTO. 
—+ 


Délégation de signature, 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économi- 
ques et au ravitaillement, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer 
par atrêlé leurs signatures; 

Vu le décret du 11 septembre 1938 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu lParrêté du 14 seplembre 1918 nommant 
le direrteur du cabinet du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au ravitaille- 
ment, 

Arrête : 

art. 1e, — Délégalion permanente est 
donnée à M. Michot (Albert), directeur du 
sabinet, pour signer, au nom du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et au ravi- 
taillement, et dans la limite de ses attribu- 
tions, tous arrôtés, acies el décisions, à 
l'exciusion des décrets. 

rt. 2, — Le présent arrûlé sera pubiié au 
Journal oflieiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1918. 

YVON COUDÉ DU FORESTO. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires éc j 
ques et au ravitaillement, Fr 


Vu le décret du 23 janvier 1937 autorisant 
les ministres et secrétaires d’Elat à déléguer 
leur signature par arrêté: 

Vu le décret du 11 septembre #M8 portant 
nominalion des membres du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1%48 normman| 
les membres du cabinet du secrétaire d'El 
aux affaires économiques au ravitaille 
ment, 


Arrête: 

Art. fer, — Délégation permanente es 
donnée à M. Ehrhard (Maurice), inspecteur 
général du ravitaillement, conseiller techni. 
que, pour signer, au nom du secrtlaire 
d'Elat aux affaires économiques et gun ravi 
taitlement, et dans la limite de ses attribu. 
tions, tous actes et décisions, à l'exclusion 
des décrets et arrêtés. 

Art, 9, — Le présent arrêté sera publié ay 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 septembre 1948. 

YVON COUDÉ DU FORESTO, 


| 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citation à l’ordre de l’armée de rer. 
Par décision du 7 septembre 1918 le minis 
tre de la défense nationale cite: 


A l'ordre de l’armée de mer. 


MANGIN D'OUINCE (G.-M.-L.), capitaine de 
corvette. 

LE MESTRE (Jean-Marie), mle 1660 B 32 
second maitre fusilier. 

JEFFROY (Robert), mle 234 B 45, quartier 
maitre fusilier commando. 
Ces citations comportent l'attribution de 1a 

Croix de guerre des théâtres d'opérations exlé- 

rieurs avec palme. 


+ 


Décret du 9 septembre 1948 portant promo 
tions et nomination dans la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du 9 septembre 1938, pris sur 
le rapport du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, sont 
promus où nommé dans l'ordre national de 
da Légion d'honneur: 


(Pour prendre rang au 4er septembre 1948.) 
Au grade de commandeur. 


M. JUNG (Léon-Adolphe), capitaine, tentré 
de renseignements mixte de Dunkerque, 

La citalion à l’ordre n° 519 des F. M. N. du 
5 juin 19:0 est annulée. 


Au grade d'officier, 


M. DE WARENGHIEN DE FLORY ({Camille-Ea- 
mond-Charles), capitaine, centre de rensei- 
anements mixte de Dunkerque. 

La citation à l’ordre no 519 des F. M. N. du 

5 juin 1910 est annulée, 


Au grade de chevalier. 


M. LENFANT (Jean-Marie-Louis-Joseph}, lieu- 
tenant, commandant la section de guet du 
centre de rensetgnements mixte de Dunker- 
que. 

La citation à l'ordre ne 519 des F. M. N. du 

à juin 19140 est annue, 

s promotions et nomination comertent 
l'attribution de la Croix de guerre avec palme. 
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Décret du 9 septembre 1948 portant 
promotion dans la Légion d'honneur. 


par décret du 9 septembre 1938, pris sur le 
rauport du président du conseil des minis- 
trs, du minisire de la défense nalionale et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, est 
romu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 
Au grade de commandeur. 
REMUSAT  (Jean-Marie-Léon), colonel, 

je derni-brigade de chasseurs à pied. 

cette promotion comporte l'attribution de 
ja Croix de guerre avec palme. 


Décret du 9 septembre 1948 
portant promotion dans la Légion d'honneur. 


par décret du 9 septembre 198, pris sur le 
rapport du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et 
du secrétaire d’Elat aux forces armées, est 
promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du {17 août 195.) 


M. IOUVEL (Edmond-Emile-Paul), chef de 
bataillon, {er groupement de bataillons de 
choc. 

Cette promotion comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


Décret du 9 septembre 1948 portant promo- 
tion et nominations dans la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du 9 septembre 1918, pris sur le 
rapport du président du consei! des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du se- 
crélaire d'Etat aux forces armées, sont pro- 
aus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


RÉGULARISATION 
Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 30 octohre 1947.) 


M. BRETON (Etienne-léonce), lieutenant. 
Cette promotion ne comporte pas l'altribu- 
Gon de la Croix de guerre. 


Au grade de chevalier. 
(4 titre normal.) 


(Pour prendre rang du 8 janvier 1945. 


M. CHESSON (Pierre-Rémy}), lieutenant, sub- 
division de Tlemcen. 


(Pour prendre rang du 18 novembre 195.) 
MM. 
FANTON 
nant. 
LEHOUQUE (Emile), sous-lieutenant. 
ROUSSEAU (Pierre-Paul}, sous-lieutenant. 
NERNIER (André-Jules}, sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 12 octobre 1916.) 


M. AUDIBRAND (Alfred), sous-lieutenant. 


Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


(A titre posthume.) 


(Pour prendre rang du 27 juillet 1916.) 


M. DUFOUR DE NEUVILLE (Jean-Louis), sous- 
lieutenant, 9e régiment de zouaves. 
La citation À l’ordre de l'armée no 69 
{Journal officiel du 24 juin 1915) est annulée. 


(Benoît-Pierre-Marie), sous-lieute- 


9221 


(Pour prencre rang du 14 janvier 1918.) 
M. GOHIN (Xavier), sous-lieutenant, 

Cette nominalion annule la citation À l'or- 
dre du régiment, ordre général n° 16 du 
J1 mai 1915 R, M.). 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre 19%-1M35 avec palme. 


(Pour prendre rang du 13 janvier 1948.) 


M. LECINER (Jean-Mathieu), m'e 149, adju- 
dant-chef, 2e régiment étranger d'infanterie. 
Cette nominaion comporte l'attribution de 

la Croix de guerre des théâtres d'opérations 

extérieurs avec palme, 
Sont annulées comme faisant double emplai 
les nominations au grade de chevalier de la 

Légion d'honneur ci-après : 


(Décret du 3 avril 1915.) 
M. GIOUX (Albert-Jean-Bapiiste), capitaine. 


(Décret Cu 4 mars 1918.) 


M. ALAGIRAUDE (Jean-Louis-Marie), lieu- 
tenant. 


(Décret du 20 mars 1945.) 
M. NIEDRIST (Emmanue!-Paul), capitaine. 
M. THERON (Jules-Raymond), médecin com- 
mandant, 


{@Bécret du 6 avril 1945.) 


M. FOUBERT (Jacques-P'erre), capitaine. 

Est annulée la nomination au grade de 
chevalier de la Légion d'honneur, à titre pos- 
thume, avec attribution de la Croix de guerre 
avec palme intervenue en faveur de: 


(Décret du 8 avril 1947.) 
M. OLIVIER 'Paul-Constant-Gabrie!}, capitaine. 


Est nommé dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


(Pour prendre rang du 8 avril 1947.) 
M. OLIVIER (Paul-Constant-Gabriel}, 
Cette nomination comporte l'attribulion, de 
la Croix de guerre avec palme. 


Le décret du 23 septembre 1947 est modifié 
comme suit: 

En ce qui concerne Bonvallet (Flavuis), 
après: elle annule en ce qui le concerne le 
décret paru au Journal officiel du 2 décern- 
bre 1955, au lieu de: « les citations accor- 
dées par ordre nos 77, 79, 20 et 120 sont 
annulées », lirr: « les citations accordées par 
ordre nos 77, 4 et 20 sont annulés ». 


Le décret du 6 juin 1917 est modifié comme 
suit : 

A la fin du texte concernant Thuilliez (Lu- 
cien), ajouter: « pour prendre rang à la date 
du présent décret », 


Le décret du 11 juillet 1947 est modiflé 
comme suit: 

En ce qui concerne Pastre (Lucien-Ar- 
mand), capitaine, lire: « pour prendre rang 
du 6 juin 147 ». 


Le dreret du 27 novembre est modifié 
comme suit: 

En ce qui concerne Rambert fRaymond- 
Lucien), au lieu de: « cette nomination ne 
comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre avec palme », lire: « celte nomination 
comporte l'aitribution de la Croix de guerre 
avec palme et annule toutes citations pour 
faits analogues », 


Le décret du 8 avril 1937 est modifié comme 
suit: 

En ce qui concerne Verant (Adrien-Aris- 
tide\, supprimer: « annu'e et remplace La 
citation à l'ordr2: de l'armée, ordre général 
n° 14 du 15 janvier 1945 ». 


Le décret du 11 juillet 1947 est 
comme suit: 

En ce qui concerne Rud'off (Maurice-Joseph- 
Eugène), au lieu de: « celle promotion ne 
comporte pas l'attribution de la Croix d>2 
guerre avec palme », lire: « cette promotion 
comporte l'attribution de la Croix de guerre 
avec paline », 


modifié 


Le décret du 14 janvier 1M8 st 
comme suit : 

En ce qui concerne Baude (Paul-Fugér» 
Pierre), supprimer: « celte nomination an 
nuie la citation à l'ordre de l'armce ds 
10 avril 1915 », 

En ce qui conc'rne Berthelin (Jacques), 
Supprimer: « cette nomination annule la 
Citation à l'ordre de l'armée ne 10 du 15 avril 
1946 ». 


niodifie 


Décret du 9 septembre 1248 portant nomination 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret du 9 septembre 1948, pris sur le 
rapport du président du cons'il des ministres 
et du ministre de la défense nationale, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de chevalier, 


Pour services de guerre exceptionnels: 


M. BOUTIN (Clovis-Alphonse), lieutenant, 16 
gion d» gendarmerie de Tunisie. 
Cette nomination ne comporte pas l'attribæ 
toin de la Croix de guerre avec paline. 


Décret du 9 septembre 1948 portant 
nominations dans la Légion d'honneur. 


Par décret du 9 septembre 1948, pris sur he 
rapport du président dn conseil des ministres, 
du ministre de la défense nalionale et du 
secrétaire d'Elat aux forces armées, sont nome 
més dans l'ordre national d2 la Légion d'hom 
neur : 


Au grade de chevalier. 


MM. 
CHOMARD (Joseph), lieutenant, 14e région. 


DANEY (Gilbert-Louis), lieutenant, infanterie 
coloniale. 
DUMONT (ClémenW, lieutenant, 7 région. 

Cette nomination la citation à l'or. 
dre du corps d'armée ne 717 du 29 décembre 
1947. 

JAMET (Camille), 
d'infanterie, 

Cette nomination annule Ja citation à 
l'ordre de l'armée ne 1061 du 20 août 1949. 
\Journal officiel du 22 juin 19°6.) 

PALMIER (Pierre), sous-lieutenant, 
françaises libres, 1° D.M.I. 

Celte nomination annule la citation à 
l'ordre de l’armée. Décision n° 111 du 31 0@ 
tobre 194. (Journal officiel du 19 novemmr- 
bre 1944.) 

PRINGUEZ (Fernand), souslieutenant, 2% ré 
gion. 

Cette nomination annule la citation À 
l'ordr: du corps d'armée n° 12 du 3 mars 
1947. 


capitaine, 4%5° régiment 


forces 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 3 novembre 1916.) 


FOUERE (Maurice), chef de batailion, infagæ 
{erie coloniale. 


(Pour prendre rang du 10 juillet 19:6,) 
M. TALEB MONAMED OULD ABDELLAN, 
mile ne 2112, capitaine, 4° région. 
Ces nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec paie, 


{A titre posthume.) 
M. BOURGET (Georges), lieutenant du 19 r& 
gimont d'arüllerie. - 

Cette nomination annule la citation à l'or- 
dre de l'armée, Décision n° 31 du 4 février 
1946, publiée au Journal officiel du 12 mars 
196. 


Cette nomination comporte l'attribution dd 
la Croix de guerre avec palme. 
+0 
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Décret du 9 septembre 1948 portant | Au grade de chevalier, DÉCRET DU 44 JANVIEN 1948 
nom nations dans la Légion d'honneur. sernadec (Mobert). 
Dubruile (André), sergent-chef des 
nrise enr javet {(Gustave-Arthur), lieutenant françaises de l’intérieur. 
Par décret du 9 septembre 198, pris sut M. Gayet (Gusiave-Arihur), . ne e 1m 
le rapport du présidi il du canseil des min's- Frery (Jacques-Robert). 
tres, du ministre de la défense nationale pécner DU 27 JANVIER 1918 Jacquinod (André). . 
et du secrélaire G'Etat aux forces armées, 
sont nommés dans j'ordre national de la (Journal ofjiciel d'i 28 janvier 1948.] DÉCREL DU 27 JANVIER 1918 
Légion d'honneur: PRE | 
Au grade de chevalier. Benamar (Saïd), sergent-chef, % 
ns Au grade de chevalier, sutanterie. de tirailleurs algériens. 
M. Autrand (Emile-Louis), chef de bataillon. DÉCRET DU 9 JUIN 19:8 
jeutenan!t, bataillon d narche du 
le Bou-Abii ben Mohamed, mle 348, 73e gaine 


giment de tiraileurs algériens, 

MOHAMED BEN SAID, sous-l'eutenant, 4° ré- 
giment de tirailleurs marocains, 

YOUSFI ABDELKADER, lieutenant, 2% hatail- 
don de marehe du 7° régiment de tiraujcurs 
algériens, 

Ces nominations ne comportent pas latltri- 
bulion de la Croix de guerre. 


+ 0<+- 


Décret du 9 septembre 1948 portant 
nomination dans la Lég.on d'honneur. 


Par décret du 9 septembre 1938, pris sur le 


rapport Gu président du conseil des m'nis- 
ires, du ministre de défense nationale et 
du secrélaire d'Elat aux forces armées, est 


nominé dans l'ordre natiônal de la Légion 
d'honneur: 
(Pour prendre rang du îe septembre 1948.) 
Au grade de chevalier, 
M. SATGE (Albert-Louis-André), lieutenant 
au 1/31%e régiment d'arlillere lourde. 
La citation à j'ordre de l'armée no 64/C est 
ennulée, 


La présente nomination comporte l’attribu- 
tion de la Croix de guerre avec palme. 


Décret du 9 septembre 1948 portant 
nomination dans la Légion d'honneur, 


Par décret du 9 septembre 1948, pris sur le 
rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du se- 
crélaire d'Etat aux forces armécs, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


(Pour prendre rang du 1e septembre 1944. 
Au grade de 


M. Mantoy (Jacques), capitaine, régi- 
ment d'infanterie coloniale mixte sénégalais. 

La citalion à l'ordre de l'armée ho 474/C 
est annulée, 

La présente nomination comporte l'altribu- 
tion de Ja Croix de guerre avec palme, 


chevalier, 


y” 


Décret du 9 septembre 1948 modifiant les dé- 
crets des 11 juillet 1947 et 27 janvier 1948 
portant promotions et nominations dans la 
Légion d'honneur. 


Par décret du 9 septembre 1948, pris sur la 
proposition du président du conseil dés mi- 
histres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, sont 
annulées, comine faisant double emmnioi, les 
romotions et nomination dans l'ordre de la 
#gion d'honneur faites en faveur des mili- 
taires désignés ci-après : 


pécner pu {1 JUILLET 1947 
\ournal officiel du 17 juillet 1917.) 
Au grade d'oflicier. 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
M. Pianet (Paul-Marie-Roger), chef je La- 
faillon. 
Artillerie. 
(Jean-Alexis-Louis), lieutenant- 


M. Nevière 


toloncl, 


Artillerie. 


M. Lamon 
d'escadron 


—+ 


Décret du 9 septembre 1948 annulant et mo- 
difiant des précédents decrets portant con- 
cession de la médaille militaire. . 


Par décret du 9 septembre 1948, pris sur le 
rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre de Ja ééfense nationale et du se- 
crétaire d'Etat aux forces armées, sont annu- 
lées les concessions de médaille militaire avec 
attribution de Ja Croix de guerre avec palme 
intervenues en faveur des militaires ci-après 
nommés à un grade d'ofticier à une date an- 
térieure à celle des décrets de concession: 


DÉCRET DU 8 JANVIER 1945 


Chesson (Picrre-Rémy). 


DÉCRET DU 418$ NOVEMBRE 41945 


Fanton (Benait-Picrre). 
Lehouque (Emile). 

Rousseau ({Pierre-Paul-Marie}, 
Vernier (André). 


DÉCRET DU 27 JUILLET 1946 


Dufour de Neuville (Jean-Louis), soldat de 
2e classe, régiment de inarche Corrèze-Limou- 
sin. 

DÉCRET 12 OCTOBRE 1946 

Audibrand 


(Alfred-Joseph-François-Lucien), 
adjudant-chef. 


DÉCRET DU {4 JANVIER 1918 


Gohin (Xavier), soldat de 
forces francaises de l'intérieur. 


dre chasse des 


Sont annulées comme faisant double em- 
ploi, les concessions; 


DÉCRET DU 7 JUILLET 1919 


Abdesse'em ben Mohamddi, mle 1221, ser- 
gent, 2e commando d'Afrique. 
DÉCRET DU 23 MARS 1916 
Gardel (René), soldat de 2% classe, dépôt 
cominun des régiments étrangers. 
DÉCRET DU {5 NOVEMBRE 1916. 


Budin (Georges), adjudant-chef, 239 régi- 


ment d'infanterie coloniale. 
DÉCRET DU 25 AOUT 1947 
Coulle (René-Maurice), {tr groupe de com- 
mando de France, 
DÉCRET DU {3 JANVIER 1938 
Lechner (Jean), adjudant-chef, 2e régiment 
étranger d'infanterie. 


Poiret (Marcel), soldat de 1re classe, 6e 
| giment d'infanterie coloniale, 


Est annulée la concession de médaille ill 
taire à titre posthume avec attribution de }à 
Croix de guerre avec palme intervenue en 
veur du militaire ci-après non décédé: 


DÉCRET DU FÉVRIER 1946 


Delavaud (Gustave), soldat de 2e classe, {51e 

régiment d'infanterie. 
——6 8 

La médaille militaire, à titre exceplionnel, 
avec attribution de la Croix de guerre ave 
palme est concédée au militaire ci-après: 

Delavaud (Gustave), soldat de 2e cjixce, 
4319 régiment d'infanterie: Engagé volon- 
taire d’un courage et d’un sang-froid remur- 
quables, toujours prét à remplir les missions 
les plus délicates. Blessé très grièvement !e 
19 avril 1945 à la pointe de Grave, lors de 
l'attaque d'un ouvrage. Ayant une jambe ar- 
rachée par léclatement d’un obus, la deu. 
xième jambe criblée d'éclats, a attendu lar- 
rivée des brancardiers sans proférer la moin- 
dre plainte, donnant à (ous l'exemple du sa- 
crifice le plus pur. » 


DÉCRET DU 8 JANVIER 1917 


En ce qui concerne: 
Robbes (Raymond), Santini (Ferdinand), 
Thomas (Robert), au lieu de: « Pour prendre 
rang du 22 juin 494% », lire: « Pour prendre 

rang du 8 janvier 1947. » 
© 


Affectation d'un officier général de l'armés 
de terre. 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu le décret du 23 janvier 1918 portant affrre 
tation d'officiers généraux de l'armée de 
terre ; 

Vu l'arrêté du % juillet 1918 désignant !es 
membres du cabinet du ministre de la défense 
nationale, 


Arrête: 

Article unique. — M, le général de bri 
Cherriere  (Paul-Raymond-Philippe), désisné 
comme directeur du cabinet militaire du m:- 
nistre de la défense nationale par arrêté du 
2 juillet 1938, rejoint, ces fonctions ayant pris 
fin, le commandement de la division d'Oran, 
auquel il a été nommé par décret du 23 jan- 
vier 1918. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1918. 

PAUL RAMADIER. 


+0+- 


la 


Concours d'admission à l’école du service 
de santé militaire (section administrative? 
en 1948. 


\ 


ÉPREUVES ORALES 


La date de commencement des épreuicf 
oraies est fixée au 23 septembre 1948. 

Les candidats des troupes coloniales décli- 
rés admissibles, dont Ja liste est paru» au 
Journal officiel, se présenteront l'érole 
d'application du service de santé des trour:s 
coloniales à Marseille (le Pharo) dans la jour- 
née du 21 septembre 1918. 

à 
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Si Rouzier (Michel-Louis-Marie). Duf Henri-M 
Liste par ordre do mérite des é'èves ayant So _ n (Picrre-Georges) 43 Tiphine (Ja \ 
saiüsfait aux examens de sortie de l’école SG li (Je 19 Cachin (Andr 
polytechnique en 1948. Si Ch vet (Claude, 50 Lesage {Miche!-Joseph-Emil 
Da Boy:son arles-Pierre}), ol t iu (Doi Juc-Marie-Pierre), 
ivée par décision n° FAG/CAB, S9 Dulau (Jean-Paul-Y von). 5 | (Olivie=-Michel 


" MP CILE., en date du 11 septembre 1938, | 99 Allurd (Pierre-Henri-Auguste). 
du se rétaire d'Etat aux torces armées | 91 De Mnlerat du Jeu (François-Jean-Marle). Monte! (Jean-Mor 


guerre air »). 92 Leifflen (René-Louis-Jules). 55 Memerceir rude) 
93 Enaud (Lucien-bil rre), 56 Escal 
94 Le Blanc (Claude-Gilbert). 57 Massard (CG 
1e DIVISION 4 Fouchier (Pierre-Eugène) 
96 Habib Pierre-André 59 Portalier (Pierre). 
4 Morin (François-Pierre). 97 Palayret (Bernard-José-Lacien). 60 Fleurs 
9 Rey \Jacques-E jugène}. 98 De Montaisne de Poncins (Xavier-Gcor- 61 Larbre (Jean). 
À uille (Jean-C. aude- Franc DE ges). £ 62 raudet (Jacques Ed 
4 Mérot (Jean- Paul). 99 Moullard (Meurice-Gabriel-Louis Marie), 63 Mardon (Pierre-corses-Jean). 
3 Gouni (Lucien). 100 Benezceh (Elienne-Francis). 64 Jolx René-Lo 
6 salva (Charles-Eugène). 101 Ramond (Jacques-Roger), + (Man 
ouaïle (Jacques-lenri). 102 Michel (Ireques-Poul;. +5, 
ÿ Rastoul (Henri-Léon-Louis}. 104 Helias (Paymond-Georges}. 67 Boyaux (Fi is- Adolphe). 
Maurus (Robeïrt-René-Edinond), 105 Aubonnet (Armand-Georges). (Robert - Honoré - Bernard - Pauÿ 
4! Brunschwig (Gérard-Charles). 106 Arhon 
42 Darmon (Gilberl-Kaac), 107 Sentis (MieheHJeseph-Paul). 6° Dubois 
Be’-Ayche {Pierre-Joseph}, 108 Jac (André-Maurice Marie). 10 - farie). 
11 Thomas (Fernand-Jean-Jacques). 309 Martin ({André-René-Julien), get (1 men 
45 Amslutz (Pierre-François). 110 Virnot (Alain-Dominique}. bvre (Jean-Eusère- 
16 aatoire-Malegarie (Henri-Charles-Jcan), | 444 Gtælet (Yves-Louis-Robert:. 
41 Ucunebique (Jean-Marie-René). 412 Buffet LE, (Lucien-Albert-Joseph), 
45 Serre (René-André-Henri). 113 Orbec (Georges-Marcel-Je an}. L 
49 Izabel  (Marc-Gabriel 114 Couteaux (Bernard-Pivrre-Marcel)}. Masson (Jaeques-Lucien-Y res), 
20 aucheron (Jeau-Emile-Jacques). 115 Guillaume (Noël-Jeseph}). 11 Bulin (Je an-Marcel!. 
2 Bes Hard (A'hert-Louis}. 1:6 Gilet {Jean-Louis-Albert). 33 Coulurier (Mchet-Henrr). 
92 Lezrand 117 Grossetete (Jean-André-Ernest}, 19 Pecoux 
93 berome (Guy-Paul-Albert). 488 Vercollier (Jacques-Joseph). 80 Grosjean (Michel-Henri). 
9% be Mareschal (Jean-Maric-Léon). 119 Girard (Robert|. ticmier (Claude-Paul). 
25 buvaux (Yves). 120 Bouygues (Bernard) 82 Passerieux (Pierre Etienne-Auguste}, 
95 Lapiace (Bernard-Marie). 121 Napoly 83 Coudry (\ves-Dxtier}. 
97 Laniieri (Jacques-flenri). 2 Toulemonie (Jacques). Martin 
83 Bourdillon 


% Lefebvre (Serze-Alfred-André). 

99 Schmit 
20 (Pierre-Henri). 

2 Carceron 

32 Xa! (André-Lucien). 

Pedrala (Georzes-Raymond-François}, 


Fricout (Iknry-Albert). 
André (Pierre-Marcel). 

Fevre 
De Feraudy (Jean-Jacquis). 
De Monteiy 
Lemaire (François). 


7 ve 


86 Letehvre de Plnval-Salgues (Louis Marie 
Jean-Gabriel}. 

87 Chapuy (Joseph-Eugène). 

8$ Samaden (Guy-Heénri). 

89 Roquelle 


15 12 


Jicquard (Aïbert-Marie- Joseph). 29 Pougel (Maurite-Frédéric). 90 Alexandre (Mauri‘e-Antoine}, 
(Bernari-Maurice}. 94 Bulzbach (Danic!-François). 
26 l'iberg (Jean-Marie-Eugène}. 2 Libert (Bernard-Jean-Pierre) 
37 Chougmnet 4re DIVISION B 93 (Henr:-Aarou). 


28 De croix (Jean-Fernand-Bengt). 9% Durand (Pierre 

at j Clarens (Jean-Gaston). 

97 Harbonnier (Andr: 


40 cauville (Roland-Julien- Pierrc). 9 Naudet (Roger-Georges-Désiré) 


Lacout {Marce!- eg Gilles-M rie-Franço 
42 Maitre (André-Jean). Legrau Aug (Georges-Eugène). 
43 Paggi (Jean-Jacques). 5 Osselet (An nand- Edmor d-Olivier}. 9 Maillurd (Jcan). 
Hervio (Pierre-Jean-Louis). 6 Mermet (Maurice-Louis} 100 Pradier 
45 Foliadi (Ilon-Dimilri). 7 Reboux (Paul-Louis-Roger) 101 Gallois icques-Emile). 
Hadelle (Félix-Lucien). 8 Thodie (Jacques-Georges-René). 102 Pesqui (Robart-Marcel-Henri). 
47 Riay Clxret (Jean-Marc 1}. 103 Dolle (François-Alfred-Gaston)}. 
4S (André-Jean). 10 Deschamps (Jacques). 104 Gaussens (Pierre-Paul-Daniel}, 
49 loucher (Henri-Maurice). 11 Delaunay 1n-Louis indré-Jean), 105 Boul L (Andre Lou Maurice), 
50 Serres (Robert-Tean). 12 ind (Luc- ‘ranc) 106 Bern (Ciaude-Victor;. 
51 Berry (Fean-Gabriel). 13 icheux 107 Quint (Mi chel- andre). 
92 Slubodsky (Francis-Boris). E (Joscph- 108 Kilfizer (Marcel-Ernest-Raymond), 
55 Faunières (Maurice-Miche:),. 15 Deberge (Jean-Bap! iste-Laurent), Mercier (Guy-Louis-Léo). 
oi Noual (Jean-Emi'c-André). 16 Bh st (Christian- Fr ançois}. 119 Franier (André-Marcel}. 
Roquep.o (Philippe-Ferdinand). 17 Margie (Gilbert-Pierre). 11: Hure (Michel-Georges-Lucien), 
Theron (Fean-Léon-Camille). {8 Er! st 112 Giroux (Jean-Marie-Henr.) 
57 Pirat (Claude-Paut-Aimé), 19 Morer (Marcel). 115 Rivet (Pierre). 
8 Ri lay (Robert-lean-Eugène). 20 Pascal (Pierre-Charles-Louis-Jcan), 113 bis Dureault (Paul-Marie-Andrc) 
o9 Aulagnier (Jean). % Giscard Estaing (Valéry) 114 Bounine (Cabale-Jean). 
60 Lemperière (François-Marie). 22 Platzer (Jean-Louis-Emt ñanuc 115 Rabaud 
61 Demians 33 Zanetto (Andr é-Claude}, 116 Sabatier (Rolard- Fé'ix-Heuri). 
62 Melchior (Char:es-René). 2% Tribete fPierreh 117 Cormier (Pierre- -Henri- Alfred), 
63 Conversy (Français-Léan). 35 Lucas (Pierre-Marie). 118 Vigroux {Jean-Armand). 
61 (Gérard-Pierre-Robert), 96 Noë (Michel-Henri-André). 119 Cardot (Claude-Xavier). 
65 Bourseau (Jean-Claude-François). 97 Dollois (Jacques-Rémy). 120 Bomme nsath (Maurice-Bernard-Fernand]. 
66 Soubeyran 23 Davian (uustave). 121 Poumarat (Jean-Maric-Antoine}. 
67 De Castelnau (Pierre-Bernard-Jean), °9 Hucher (Michel-Chude). 122 Rouge (Sylvain-Jean-Marie-Lucien), 
68 Machabert (René-Maurice). 30 Moulon {Jean-MariePierre-Léo) 123 Castellanet (ueorges-Pierre-Louis), 
69 De Fromont de Bouaille (Pierre-Marie- Reynapd 124 Gras (Bernard-Marie-Françoi#. 
ITenri-Louis). , 23 Fouche (Lucien-Frédéric-Henri-Marvel). 125 Gontard (Raymond). 
70 Hufschmitt (Georzes-Henri). 33 Tourre (Robert - Hewri - Louis - Gülbert- 495 Duprat ‘Henri-Jean-Antoine}), 
71 Docossin (Jacques). 127 Mayer {François-Arinand). 
72 Flament (Jacques-Jenn-Martial}. 31 Bazerbes (Robert-Sibas!ien-Adolphe), 1% Boyer 
73 Guillaume (Mi-hel-Pierre). Alle (Jean-Henri}, 12% Luthringer Jean). 
74 Oudin (Hubert-Auguste-Joseph), 36 Roussel (Jacques-Marie-Félix). Arlel (Maurice-Henri-Marie). 
75 Levy (Jacques-Julien). | 37 Bourac hat (Pienrc-Louis-Marie}, à 
76 De Foresta (Roger-Charles). (Guelf (Pierre]. MM. et De’rcour, ti n'ont pu être 
Boüffard (Michel. Yves-Marie}, 39 Justin (Jacquês-Antoine). pertés sur la pré nte liste de de la pro- 
18 Mesiries (Jean-René), 40 Prpuy (Gaston-Marie-Bernard), mouon 175, dont ont 
79 Naud (Claude-Jean). 41 Feimen (Miguel-Paut-HHenri). seraient classés sur la liste de division A; 
80 Frappier (Jacques-André-LouisY, & (Régis-Marie-Marcel), M. Jacquier, entre MM. Jacquard (3%) ei 
81 Verros (Jean-Jacques). 43 Da ‘au (Menri-Louis-Jean Joseph). (ae): M. Delncour, entre MM. 
82 Trrquet de Reauregard (Georges-Gabriel- ii (Jreques-Marie- Marcel-André). et Vernos (ele). 
83 Reinhart (Claude-Alain), 46 Bo: ssier (Pierre- Jean-Marie}, 2— # 
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Liste des candidats admis à l'école nationale Chef du cabinet. 
supérieure de l'aéronautique en qualité MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
d'élèves titulaires français, à la suite du M. René Robin, administrateur «des 


concours ouvert en 1948, 


Rec{ficalif au Journal officiel du 16 septem- 
bre 1918, page 9148, 2e colonne, 65° ligne, au 
leu de: « Goldbery (Serge) », lire: « Golderg 
(SCrge) ». 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Reclassement des passages à niveau, en ce 
qui concerne la mise en application du rè- 
g'ement unifié sur les passages à niveau. 


ministre des travaux publics, des trans- 
el du lourisme, 

Vu Ja Joi du 15 juillet 1845 sur la police des 
chemius de fer; 

Vu J'arlicle 7 alinéa) de l'ordonnance 
du août 1955, ensemble les ordonnances 
subséquen:es, en verlu duquel est provisotre- 
micui maintenu en applcation l'acte dit dé- 
cret du 22 mars 1952 porlant mglement d’ad- 
minisltralion pulique sur Ja poiive, Ja sûreté 

l'exploitation des voies ferrées d'in'érèt 
géucral et d'intérêt local; 

Va le décret du 9 juin 1935 rendant applica- 
die l'aile susvisé dans les départements du 
Las-lihin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre por- 
tant riabl'sseinent de la légalité républicaine 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haul- 
Rhin et de Moselle; 

du 31 janvier 19:56 modifié par 
larrcts du 12 décembre 1917 prévoyant en 

le 12 que sont abrogés les arrêtés 
pmeiall®s au classement des passages à niveau 
des J'iférents réseaux mais que toutefois les 
disposlions contenues dans ces textes conti- 
Auvronul de poner jusqu'à ce que soit 
élleciui le recasscment des passiges à ni- 


Va les propos tions de la Société nationale 
des chemins de fer français, en date du 
juiller 193; 

sition du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 


Sur la propo 


Arrdle: 
Article unique, — Pendant la période tran- 
toire qui suivra la mise en application par 
pmalonnie des chemins de fer fran- 
is du règlement des passages à niveau jus- 
qu'a effective des dispositions 
prévues par l'arrêté du 31 janvier 1916, les 
prescrintions de ce règlement pourront se 
gubsliluer, en ce qui concerne Ja manœuvre 
barrières, aux prescriptions correspon- 
duntes des anciens arrêtés nnnistériels re- 
grodu:is dans les arrêtés préfectoraux de clas- 
tenons encore en vigueur, 
Fait à Par:s, le 11 septembre 1938. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports”et du tourisme, 
HENRI QUEUILLE. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 6 septembre 1948, M. Mialet, 
fugénicur ordinaire de {re classe des ponts et 
chaussées à Saintes, inscrit au tableau d'avan- 
wement pour le grade d'ingénieur en chef 
dits ponts el chaussées, à été chargé, à comp- 
ter du 1% septembre 148, à la résidence ce 
Perpignan, des services ci-après désignés, en 
remplacement de M, Morel, ingénieur en 
chef, appelé à un aulre poste, savoir: 

io Service omlinaire des ponts et chaussées 
«t service vicinal du département des Pyré- 
gées-Orientales; 

2e Service marilime du même département. 


» 


Attribution de certaines indemnités 
au perstnnel des écoles d'agriculture, 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 45-931 du 4 mai 1915 vali- 
dant et modifiant l'acie dit décret du 47 jan- 
vier 19:32 relatif au fonctionnement financ'er 
des établissements. d'enseignement agricole 
dotée de la personnalité civile; 

Vu l'arlicle 7, alin£a 4er, de l'ordonnance 
du 9 août 1911, portant rétablissement de Ja 
dégalité républicaine sur le territoire conti- 
nental ensemble Jes ordonnances  subsé- 
quentes, pur l'effet duquel est maintenu pro- 
visoirement en apuication l'acte dit ar- 
rôté du 17 janvier 1912 fixant les règles 
de comptabilité applicables aux établisse- 
ments d'enseignement agrcole dotés de la 
personnalité civile; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1%17 modifié par l’ar- 
rêté du 25 mars 1918. fixant Jes conditions 
d'attribution de certaines indemnités au per- 
sonnel ds écoles d'agriculture; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1958 dotant de la 
personnalité civile l'école d'agriculture du 
Paraclet (Somme); 

Vu l'arrêté du 16 juin por'ant nomina- 
tion de l'agent complable de l'école d’agri- 
culture du Paraciet, 


Arrétent: 

Art, er, — Les articles 4% ct 2 de l'arrêté 
susvisé du 3 juin 1917, modifié par l'arrêté du 
24 mars 198, sont complétés ainsi qu’il suit: 

Ecole d'agricuure du Paraclet (Somme), 
(à parUr du {er avril 1918): 43.100 F. 

Ecole d'agriculture du Paraclet (Somme), 
(à partir du 1er avril 1918) : 28.000 F. 

Art, 2. — Le présent arrêts sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 août 19%8. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRHARD, 
Le ministre des finances 
et des ajfjaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances 

ét aux affaires économiques et par 

délégation : 

Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du secrétaire d'Etat 
à la France d'outre.mer, 


Le secrélaire C’Etat à la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 41 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement: 
Vu le décret du 28 juillet 1948 portant rè- 


glement d'administmtion publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 


Art, 4er, — Sont nommés au cabinet du se- 
crétaire d'Etat à la France d'outre-mer: 


Conseiller technique, 
chargé de la direction du cabinet. 


M. Uenri Desfougères, conseiller d'Etat. 


colonies. 
Chargé de mission. 

.M. Jacques de Carbon-Ferrière, 
Ces colonies. 

Art. 2. — Le présent arrêté cera pul!K au 
Journal officiel de la République fran ais, 

Fait à Paris, le 16 septembre 4919, 

TONY 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Taux des redevances à verser par les 
employeurs bénéficiaires de la main-d'œu- 
vre immigrée par l'office national d'immi. 
gration. 


Le ministre du travail et de la :':urm 
sociale et le ministre des finances affat- 


res économiques, 
Vu l'article 17 du décret du 26 mars fic: 
Vu l'arrèté du 10 septembre 1916, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Le taux des redevances à verser 
par les employeurs bénéficiaires de 
d'œuvre iminigrée par l'office nationa! d’im- 
migration est fixé à 8.000 francs par travailleur 
immigrant de l’Europe occidentale, 

Art, 2. — Le taux prévu à l'article #7 sera 
majoré des frais spéciaux de transport pour 
les travailleurs provenant de pays d'oui:c-mer 
ou situés hors de l'Europe occidentale, 

Art. 3. — Le taux des redevances à verser 
par les employeurs pour l'immigralion des 
ouvriers saisonniers sera fixé, sur proposition 
du directeur, par le conseil d'administration 
«de l'office national d'immigration. La décision 
du conseil sera exécutoire si, dans le délai de 
huit jours franes, le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale ou le ministre des Hnan°cs 
n'y fait pas opposition. 

Art. 4. — Le directeur de l'office ratione! 
d'immigration est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui entrera en vigueur dés 88 
parution au Journal ofjiciel de République 
française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1918. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisant 
Le directeur du cebinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE GRUSON. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
Pour le ministre ct par délégaiien: 
Le directeur du budget, 
FERNAND GREGH. 


0 


Comité national de service social 
de la main-d'œuvre étrangère. 


Le ministre du travail et de la sé:urié 
sociale et le ministre de la santé 
de la population, 

Vu l'arrêté du 49 juin 1955 portent codii- 
cation des textes concernant les comité: 
départementaux de service social de la in81n- 
d'œuvre étrangère; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1947 modifiant l'antkcie 
3 du titre HI] de l'annexe à l'arrèlé do 
4%5 et habilitant le directeur départemental 
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5.4 nonvlation à assister aux réunions de la : 
de direction des comtés départe- 
: aux de service social de la main-d'œuvre 
LES e 


y 
va l'arrété dun 27 août 1958 portant création 


de la commission nalionale de la main- 
du ivre, 
Arrètent: 
ter, — L'annexe à Parrèté du fer juin 


t complété de la façon suivante; 
Tirre VI 


conité national de service sorial 
de la main-d'œutre étrangère. 


6. — est créé auprès de Ia direction 
é ha main-d'œuvre du ministère du travaik et 
4 la sécurité sociale, un comitf national de 
social de la main-d'œuvre étrangère. 
«ce comité fonctions comme 
* Ja commission nationale de la 


main- 


comprend par moitié: 
Des membres représentant les adminis- 
tauions publiques intéressées, à savoir 

Le directeur de la main-d'œuvre au minis- 
tère Ju travail et de la sécurité sociale ; 

Le sous-directeur de 
é'ruugére au minisière du travail et de la 
gcurité sociale; 

, Le chef du 68 bureau de la sous-direclion 
do Là inain-d’œuvre étrangère au ministère du 
truail et de la sécurité sociale ; 

, chef du 5e bureau de la sous<direction 
là inain-d’œuvre étrangère au ministère du 
1 et de la sécurité sociale; 

« Trois représentants du ministère de Ja 

sir'é publique et de la population; 

« Un représentant du minisière des aï%aires 

aères 


« Ln représcniant du minisière de l'ints- 


rieur. 
« b) Des membres représentant le service 
éocial d'aide aux émigrants, 

« Ceux-ci seront nommés par le ministre du 
travail et de da sfcurité sociale sur proposition 
di service social d'aide aux émigrants. 

« c) Au cas où des questions intéressant 
iculièrement d'autres départements minis- 
tériels seraient étudiées au comité national, 
leirs représentants pourront être appelés à y 
avec voix consultative. 

« Art, 7, — Le directeur de la main-d'œuvre 

est de droit président du comité national. 
* La première vice-présidence est assurée 
I" un des représentants dn service social 
ile aux émigrants et la deuxième vice-pré- 
leoce par un des représentants du ministère 
* là santé publique et de la population. 

« En Cas de partage de voix, celle du direc- 
teur de la main-d'œuvre, président du comité, 
prépondérante 

« Arf, 8 — Le comité national se réunit 
une fois par an sur convocation du directeur 
de là main-d'œuvre. 

‘ Art, 9. — Le comité national a pour but 
de contrôler l'action des comités dépariemen- 
taux du service social, d’assurer a l'aison 
Cuire ces organismes, et de présenter, le cas 
fchéant, toutes suggestions qu'il estimera uti- 
5 en ce qui concerne les conditions d'accueil 
en faveur des travailleurs étrangers ct de leu 
lamille introduits en France. » 

Art, 2. — Le directeur de la main-d'œuvre 
tu ministère du travail et de la sécurité 
Sociale est chargé de l'exécution du présent 
urilé, 

Fait à Paris, le 4 septembre 1918. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Ve ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


la main-Bteuvre ! 


Liste des sociétés coopératives ouvrières de 
production pouvant prétendre au bénéfice 
du décret du 1: octobre 1931, relatif aux 
travaux réservés, 


Rec:ificatif au Journal officiel du 418 août 
1918 : 

Page $S195, 3e colonne, 19% line, au lieu de: 
« Puy-de-Dôme », lire: « Pas-de-Calais ». 

Page S107, {re colonne, 12 ligne, ajouter: 
a No 9, société M. À. F. C. A. sièges et 
omeublements. 31 à 35, rue Arago, à Pu- 
leaux ». 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Cabinet du minisire. 


la reconstruction et de l'uwr- 


T2 ministre de 
| bamsmre, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1918 
portant règlement d'administration publique 
| en ce qui concerne les cabinets m'nistériels; 

Vu le décret du 11 septembre 198 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 
| Vu l'arrêté du 12 septembre 1918 portant 
nomination de membres du cabinet du mi- 
uisire de la reconstruction et de l’urbanisme, 


Arrcic: 
Art, fer, — Le cabinet du ministre de Ja 
reconstruction et de d'urbanisme est complété 
ainsi qu’il suit: 


Conseülers techniques. 


M. Pierard (André), 
conseil d'Etat, 
| M, Carrière (Louis), ancien élève de l'école 
polytechnique, 


maître des requêtes au 


Che[ du eabinet. 
M. Goyand (Jean), inspecteur principal ré- 
gionai lronoraire des contributions dirccles. 
Chef adjoint du cabinet. 


M. Dallcz (Pierre), ingénieur, 


Attachés chargés des services parlemenlaires. 


Mlle Sicand (Jeanne), agrégée de l’Univer- 
sité (Assemblée nationale). 
M. Bauer (Frank), journaliste (Conseil de 
la République). 
Chef du secrélariat particulier. 
Mme Laclotte (Huguette), chargée de mis- 
sion au ministère des flmances. 


Attaché de presse. 


M. Diricq (Maurice), journaliste. 


Attaché de cabinet. 


Mile Ioog (Thérèse), journaliste. 
Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 septembre 4918. 
Le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PRTIT. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


cabinet du ministre, 


Le ministre des an s comba!! | Vice 


times de ! 


Vu le décret du 28 j t 1918 por yle- 
ment d'administration publique en » qui 
concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 11 septembre 4958 portant 


nomination des membres du Gouverncment 
Arrêle: 
Art. der, — Sfnt nommés membres du cable 
net du ministre des anciens combattants ef 
violimes de Ja guerre: 


Directeur du cabinet, 


M. Emmanuel Chali 
rendaire à la cour des comptes. 


Chef de cabinet, 


M. Yres Barton, adininistrateur civil au mfe 
nistère de la défense nationale (secrétariat 
d'Etat aux forces armées, air}, 

Chefs adjoints. 

Mme Marie Geoffray, chargée du secrélaris® 

particulier. 


M. André Lacave, percepteur 


Conseiller technique. 


M. Maurice Samuel. 


Chargé de mission, 


M. Picrre Dellan. 


Atlachés. 


M. Guy Dourlet (attaché 
Assemblée nationale). 

M. Philippe Vayron (allaché parlementaire, 
Conseil de la République et Assemblée da 
l'Unjon française). 

M. Louis Houy. 

M. Claude Panier, 

Le présent arrélé prendra effef 
du 12 septembre 1918. 

Fait à Paris, le 47 scptembro 1918. 

RODERT BÉTOLAUD. 


— 


parlementaire, 


Délégation de signature. 


Le ministre des anciens combattants €t vice 
times de la guerre, 

Vu le décret du 29 mal 1916 fixant les attri- 
butions du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

Vu le décret no 47-223 du 23 Janvier 4947 
autorisant les ministres à déléguer par arrété 
leur signature ; 

Vu le décret du 11 septembre 4948 portant 
nomination des membres du Gouveruement, 


Arrête: 

Article unique, — Délégation générale et 
permanente est donnée à M. Emmanuel Cha- 
landon, conseiller référendaire à la cour des 
comptes, directeur du cabinet, à l'eflet de 
signer au nom du ministre des anciens com- 
battant: et victimes de la guerre, à l'exclu- 
slon des décrets, tous acles, décisions, ordon- 
nances diverses de payement, de virement et 
de délégation, ainsi que tous actes, arrèlés @Ù 
décisions concernant le personnel. 


Fait à Paris, le 47 sepiembre 1918. 


ROLENT BÉTOLAUDe 
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18 Septembre 
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Le ministre des anciens combaliants vic- 5° Exonération ou reversement des sommes , 
de la gucrre, indûment perçues au pro- Désignation d'un président suppléant de la 
Vu le d'cret n° 47-233 du 23 janvier 4947 | visoires d'allente par les veuves, orphelins commission instituée par l'arrêté jy 
auiorisant les miui:lres à déléguer Jeur si- } ascendants; Lois 10 juiliet 1948. 
gnalure Demandes d'emplois réserves, 
Vu le décret du 11 septembre 1918 portant Art. 2. — En cas d'absence ou d ge Le“ ministre “des inclèns ’combattants à 


Arrête: 

Act. 1e, < Dans la limite de ses altribu 
tions, délégation permanente est donnée à 
M. Pierre Couly, ädministrateur civil de classe 
exceplionnelle, directeur de l'administration 
générale Gu aninisière des anciens combat- 
lanis ec! victimes de la guerre, à l'effet de 
signer, au du ministre des anciens com- 
baltants el vietimes de la guerre, à l'exception 
des décrets, tous actes, décisions, toutes or- 
donnances de payement, de versement et de 
délégation, tous uvis d'’ordonmance, ainsi que 
tous orcres de recette el autres pièces comp- 
{atlles. 

Art. 2, — Le directeur de l'administration 
générale gst chargé de l'exéculion du présent 
arrété, qui sera notifié aux services intéressés 
du ministère des finances et publié au Jour- 
rad ofliciel de la R‘publique française, 

Fait à Paris, le 13 septembre 19:16. 

ROBERT BÉTOLSUD, 
D 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Vu le décret neo 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer leur si- 
gualure, 

Vu le décret du 11 septembre 14948 portant 
norninalion des meinbres du Gouvernement, 


Arrête: 

Art, — En cas d'absence où d’empéche- 
ment de M, Couty, administrateur civil <e 
classe exceptionneile, directeur de l’adminis- 
tralion générale du ministère des anciens 
comballants et victimes de la gucrre, à qui 
délégalion a été donnéc par arrêlé du 13 sep- 
tembre 1918, déSlération est donnée à M, Jean 
Dairic, sous-directeur, chargé des services 
financiers, à l'effet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victimes 
la guerre, les ordonnances de payement 
et de virement, les leiltres d'avis d’ordon- 
nances, Jes pièces fJuslilicatives de dépenses 
et les ordres de recelte. 

Art. 2 — En cas d'absence 
chement de M. Picrre Couty qu de M. Jean 
Dairice, délégation est donnée à M. Régnier, 
administrateur civil ce {re classe, chef du hu- 
reau «lu budget et de la comptabilité, à l'effet 
de signer toutes les pièces visfes à l'article 4er 
ci-dessus. 

Art, 3 — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exéeulion du présent 
qui sera publi£ au Journal ofjiciel de 
la République: française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1938. 

ROBERT BÉTOLAUD. 


ou d’empê- 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
Umes de la guerre, 
Vu le dreret n° 4 
autorisant kes ministre 

leur siguature ; 

Vu le décret du 11 septembre 1943 portant 
nominaijuns du président du conseil des mi- 
nistres et des menbres du Gouvernement, el 
notamment du ministre des anciens <ombat- 
tants et victimes de la guerre, 


Arrête: 

Art. — Délfgat'on permanente est don- 
née À M. Perriès (Fernand), direcleur des 
pensions et services médicaux, à l'effet de si- 
ner, au nom du ministre des anciens combat- 
ants et victimes de la guerre, les décisions 
relatives aux affaires suivantes rentrant dans 
les attributions de ce service: 

1° Demandes de pensions ou allocations 
ondées sur l'invaliciié, le décès ou la durée 
des servires; 

20 Demandes relatives à la retraite du com 
batt int: 

so Demandes de srcoure: 
4° Suppressions ou réductions de pensions, 
prononcées par application des dispositions 
relatives à la revision des pensions abusives; 


71-233 du 23 janvier 1947 
s à déléguer, par arrêté, 


ment de M, Perriès, délégation est 
à M. Beauhois (Lucien), sous-directeur des 
pensions, à l'effet de signer les actes et déci- 
sions visés à l'article 1% ci-dessus, 
Fait à Paris, le 13 septembre 4198. 
ROBERT BÉTOLAUD, 


0 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Vu le décret n° 47233 du 23 janvier 1917 
autorisant les ministres à déléguer leur si- 
gnalure; 

Vu le décret du 11 septembre 198 portant 
nomination des rnembres du Gouvernement, 

Arrête: 

Art, 4°, — Délégalion permanente et gé- 
nérele est donnée à M. Mattei (Alexandre), 
adininistrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur du éontentieux, de l'état-civil et des 
recherches, à l'effet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victines 
de Ja guerre, à l'exclusion des arrêtés, {ous 
actes et décisions pris au litre des dois et 
règerments 4gnt la direction est chargée d'as- 
surer l'application, 

Art, 2, — En cas d'absence où d'empéche- 
ment de M, Maitei, délégalion est donnée à 
M. Leopoki-Leger (Raymond), administrateur 
civi! de classe exceplionnelle, sous-directeur 
à la direction du contentieux, de létat-civil 
et des rerherches, à l'effet dé signer les 
actes et décisions visés à ci- 
dessus 

Fait à Paris, le 13 septembre 1918 

ROBERT BÉTOLAUD, 
des anciens combattants ct 
guerre, 


Le ministro 
victimes de la 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 
autorisent les minisires à Céiéguer par ar- 
rêlé leur sisnature : 

Vu le décret du 14 seplembre 1438 porlan! 
nomination des membres du 

Art, 47 — Délkgalion permanente est don- 
née à M. le général Rodes (Anioine-Auguste), 
commandant linstilution nationale des inva- 
lides, à 2'effet de signer au nom du ministre 
des anciens comhattants et vicliünes de 
guerre toutes ordonnances émises sur les 
crédits ouverts aux chapitres du budget inté- 
ressant le foneélionnement des services de 

l'institution des invalides. 
Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêche- 


ment de M Je général Rodes (Antoine-Au- 
gusle), commandant fJ'institution nationale 


des invalides, delégation est donnée à M. le 
médecin lieutenant-colonel Keller, médecin 
chef de l'institution nationale des invalides, 
à l'effet de signer, au nom du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
es pièces visées à l'arlicle 1° ciessus, 
Fait à Paris, le 13 septembre 1918. 
ROBERT BÉTOLAUDz 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer leur signa- 
ture ; 

Vu le décret du 11 septembre 19:8 portant 
nomination des mernbres du Gouvernement, 

Arrête: 

Article unique. — Délégation permanente 
est donnée à M, Je médecin colonel Laurens 
(Jean), de la commission consulla- 
tive médicale, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, toutes crdonnances émises sur les 
crédits ouverts aux chapitres du budget in- 
téressant Je fonctionnement des services de 
la commission consultative médicale. 

Fait à Puis, le 13 septembre 1918. 
ROBERT BÉTOLAUD, 
+— 


victimes de la guerre, 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1918 instiluant 
commission chargée d'élaborer le règlement 
d'administration publique prévue à l'arlicle 4 
de la loi n° 48-331 du 27 février 1918; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1918 désignant Jeg 
membres de la commission, 

Arrête: 

Article unique. — En cas d’absence og 
d’empêchement de M. Latournerie, con.ejlkep 
d'Etat, président, la présidence de la com 
mission instituée par arrêté du 10 juillet 4943, 
est assurée par M. Perries, directeur des 
sions et des services médicaux. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1918. 

ROBERT BÉTOLAUD, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
; ET DE LA POPULATION 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat 
à la canté publique gt à ia population. 


Le sous-secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 

Vu le décret du 11 septerobre 498 portant 
nomination des membres du Gouvernemert; 

Vu le décret du 28 juillet 19148 portant rèsie 
ment d'administration publique en <e ati 
concerne les cabinets ministériels, 


+ 


Arrèle : 
Article unique. Sont nommés: 


Che] de cabinet. 


M. Georges Paques, ancien élève de 
normale supérieure, agrégé de l'Universilé, 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Gaston Charnay. 
Che[ du secrétariat particulier. 
M. Roland Bernard-Curtil, docteur en droi 
Altaché. 


M. Claude Morineau, 
Fait à Paris, le 12 septembre 1918. 
JULES CATOIRE. 


INFORMATIONS PARLEMEVTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du samedi 18 septembre 1948 


A neuf heures trente. dre SÉANCE PUPLIQUS 


Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence du projet de loi portant création da 
ressources nouvelles au profit du Trésor cl 
aménagement de certains impôts. (N°s 517 
5187, — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral.) 
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18 Septembre 


1948 


JOURNAL OFFICIEL DÊ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


A quinze heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, de 
nembres d'une commission. 
Frs — Suite du débat sur la demande de 
disrus sion d'urgence du projet de loi por'ant 
nation de ressources nouvelles au profit du 
Trésor et aménagement de ecrlains jmpôis, 
(Nes 5373-5487. — "M. Charles Bar rangé, rappor- 
‘sénéral.) 


Séance du samedi 18 septembre 1948, 


pes billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 


Golertes. — Depuis M. Pouyet, jusques et 
y compris M. de Rauliñ-Laboureur. 


Tribunes. — Depuis M. Jeanmot, 


jusques 
et y compris M. Krieger. 


Rapport mis en distribution 
le 18 septembre 1948. 


No 5157. — Rapport, par M. Charies Barangé, 
au nom de Ja commission des finances, 
sur le projet de loi portant création 
de ressources nouvelles çt aménage- 
ments de certains impôts. 


Commission des finances. 


9e séance du jeudi 16 septembre 191$. 
Présents, — MM. Auguet, Barangé (Char- 
le:), Blocquaux, Burlot, Coty, Dagain, Denais 
(Joseph), Guesdon, Guillant {André}, Guyon 
(Jean- Raymond), ’Lamps, Laniel,  Mendès- 
France, Paumier, Prigent (Robert), Ramelte, 
Ribeyre, Rigal (Eugène), Taillade, Tinguy 
(de), Truffaut. 

Excusé, — M. Marcel David. 


Suppl téants. — MM. Bensaist (Charles) (de 


M. Gresa), Cartier (Marius) (de M. Meu- 
nier (de M. Garcia), Monta- 
gaier ‘de M. J. Duclos), Juge (de M. Dupuy}, 


Late ppe (de Mme Duvernois)}, Bartolini (de 
M. Prontean), Hugues (de M. Daïladier), Le- 
court (de M. Buron), Farine {de M. Gabele), 
Defferre (de M. David [M.1}, Allonneau (de 
M. Gozard), Mme Lefebvre (de M. Abelin}, 
MM. Savard (A.) (de M. Tourlaudi, Sion (de 
M. Charlot}, Desson {de M. Aubry). 


{re séance du vendredi 17 septembre 1948. 


Présents. — MM. Abelin, 
Bsrangé (Charlies\, Blocquaux, 
Dagain, Denais (Joseph), Duclos (Jacques), 
Faure (Edgar), Frédéric-Dupont, Garcia, Gues- 
don, Guillant {André), Guyon (Jean-Ray- 
mond), Lamp*, Laniel, Mendès-France, Meu- 
hier (bierre)}, Paumier, Prigént (Robert), 
Ramette, Ribeyre, Rigal (Eugène), Taïlade, 
Tinguy (de), Truffaut. 

Suppléants. — MM. Bartolini (de M. Tour- 
laud), Benoist (Charles) (de. M. Gresa), 
Chastellain (de M. Pinay)}, Defferre (de 
M. Gozard), Farine (de M. Gabelle), Lecourt 
{de M. Buron), 


Aubry, Auguet, 
Burlot, Coly, 


2% séance du vendredi 17 septembre 1948. 


Présents. — MM. Abelin, 
Barangé (Charles), Blocquaux, 
Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), 
Duelos” (Jacques), Faure (Edgar), Frédéric- 
Dupont, -Gabelle, Garcia, Guesdon, Guillant 
(André), Guyon (Jean-Raymond), Lamps, La- 
li, Mendès-France, Meunier (Pierre), Pau- 
mier, Prigent (Robert), Ramette, Ribeyre, Ri- 
£al (Eugène), Taillade, Tinguy (de), Trut- 


Aubry, Auguet, 
Burlot, Coty, 


{aut, 


Jeanmot, 
cine) (Seine), MM. 


M. Beaüquier) ; Silvandre (de M. 


ment de M. 


Assistait en outre à Ja séance, = M. Zu 

Suppléants, — Allonneau {de M. Go- 
zard}, Bartolini fde M. Tourtaud)}, Benoist 
{Charles) (de M, Gresa)}, Farine (4e M. Bu- 
lon). 


Commission du suffrage universel 
du règlement et des pêiitions. 
Séance du vendredi 17 seplembre 1918, 
Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Bar- 
rachin, Bour, Bouxom, Chaslellain, Cristofol, 
Defos du Rau, Dbemusois, Desson, Djemad, 
Dreyfus-Schmidt, Durmet (Jean-Louis, Gosset, 
Lecacheux, Mme Lefebvre (Fran- 
Mazuez, Schauffier, Viard. 
Suppléants. — MM. Archidice (de M. Valen- 
lino): Bèche (de M. Jaquel); Rorra (de 
M. Hussel); Mme Braun (de M. Ilante); 
MM. Cartier (de M. Ramette): Castéra (de 
M. Villon); Chassaing (de M. Paul Bastid); 
Defferre (de Mme Lempereur):; Dienesch (de 
M. Dominjon), Finet (de Mme Peyroles); Ger- 
volino (de M, Edouard Bonnefous); Mme Gi- 
nollin (M. Péron); MM. Gros (de M. Jac- 
ques Duclos) ; Hug nes (de M. Giacobbi) ; Juge 
(de M. Citerne); Juglas (de M. Reille-Souit) : 
Mile Lamblin (de M. Les) : MM. Lozeray 
(de M. André Mercier) : Malbrant (de M. Cas- 
teilani); A. Petit (de Girard\; Sigrist (de 
Leenhardt). 


Convocation de commission, 


La commission de l'intérieur se réunira le 
samedi 18 septembre 1918 à seize heures (lo- 


cal de la commission ne 207): 


Nomination d'un rapporteur, en remplace- 
Benchennouf, démissionnaire, 
pour le projet de loi (no 53 13) relatif au sta- 
des personnels de police. 


Réunions des commissions 
du samedi 18 septembre 1948. 
Commission d'enquête sur le vin, à onze 
heures. — Local no 252, 


Commission de l'intérieur, à seize heures. 


— Local no 207, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1918 


Ordre du jour du samedi 18 septembre 1948, 


A dix heures. —- SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de trois membres de j’As- 
semblée de l'Union française correspondant 
au tiers de la représentation du royaume du 
Cambodge et du du Laos. 
tion des’ articles 2 {alinéa 3), 5 et f1 de ja loi 
organique du 27 octobre 1916 et de Ja résolu- 
tion du 15 septembre 1943.) 


2. — Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
financière franco-libanaise signée le 24 jan- 
vier 19:8 par Son Excellence le ministre des 
affaires étrangères de la République francaise 

et Son nn le ministre des affaires 
étrangères de la république libanaise (Nos 521 
et 685, année 1918. — M. Landry, rapporteur; 


et No 719, année 1958, avis de la commission 
Brizard, 


des aflaires étrangères, 
porteur.) 


— rap- 


9227 


3. — Discussion du projet de Jo}, adopit par 


l'Assemiblée nationale, relatif à l'ex 
cértaines fonclions dans les € reprises nas 
lionalisées et So, ann JUIN, 
M. Carl rapporteur; et Ne 929, ann: Mis, 
a\is do Ja commission de Ja produce Lun 
triella, — M. Pairault, rapporteur.) 
4, — Dis > projet de loi adopté par 
LL 
nalionale, après déclaration d'ur« 
M: portant ouverlure de erédils pic 
mentaires Sur l'exercice 1938 (Ne fo, année 


1918. — M. Dorcy. rapporteur général}. 


5, — Discussion du projet de Joi, alonté 
par l’Assemblée nationale, relaif à la 


rantie des titres néer'andais cireu en 
Frañce, (Nos 897 et 915, annte 19:58 
M. Monnet rapporteur.) 

6, — du projet de li, adopté 


par l'Assemblée nationale, concernant 
quidation de bien®, droits et intérêts iluiens 
en Tunisie, (Nes 813 et 921, année 
M. Colonna, rapporteur: et ne annte 
1918, avis de :a commission des finances, — 
M. Fapporteur; et n° 

année 1918, avis de la comimission des affuires 
économiques, des douanes et des conven'ions 
commerciales, — M, Brizard, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adop'é 
par l’Assemblée nalionale, fixant Jes taux 
de compétence applicahies aux ré‘lamations 
concernant indemnités de réquisilion, 
(Nes &58 et 909, année 19%3. — M. Boivin- 
Champeaux, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de lei, 
adoptée par l’Assembiée nationale, tendant à 
fixer les droiss à traitement des fonciion 
paires suspendus de ‘eurse fonc!'ions pou ac- 
anlinationale et réinltégrés dans leur 
emploi. (No 728, année 1912. — M. 
rapporteur. 

9. — Discussion du projet de loi, adopté pag 
J'Assembiée nationaie, relatif au [aux de ‘orn- 
pétence de diverses juridirtions en A série, 


905 ect 951, année 1913 — M. Rogier, 
ranporteur.) 

10. — Discussion du praiet de lai, alopt& 
par l’Assemblée nationaie, étendant cer'sines 
dispositions du code du travail aux départe- 
ments du Hau‘-Rhin, du Bas-Hhin et de ja 
Moseile, (Nos 806 et 906, année M, 
Caspary, rapporteur.) 

41, — Discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nalionale autorisant le Pré-dent 
de la République à ratifier plusieurs conven- 


tions adoplées par Ja conference internatio- 
Dale du travail (sessions inarilimes) en 1916 
à Genève et en {916 à Seaïtle. (Nes 843 el 
année 1938. — M, Bocher, rapporteur.) 

92. — Discussion du projet de loi adop'é par 


l'Assemblée 


nationale modifiant les dispos. 
lions Jdes arlic!es 


116 et 119 de la loi du 13 
décembre 1925 (code du travail maritime), 
(Nos 8:59 el 926, année 1913. — M. Docher, rap- 
por:eur.) 


dudit jour ef 
comprennent: 


onie 


Les billets porlant la 
valubles pour la journée 


{er étage, — Depuis M. 
compris M. Reverbori. 


jusques 


Tribunes. — Depuis M. R 
compris Mlle Trir nquier. 


chard jusques et # 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le samedi 18 septembre 
1943. 


No …— Proposition de de Mme Jacques 
Hine ‘Fhome-Patenôtre tendant à 
pléter l'article 76 de la 


No 917. — de M. Julien Brunhes sur 
se projet loi réglementant 
tion des des ponts 
chaussées dans les afluires locales. 


l'interven- 


LAS 


de la 
| 
| | 
urs 
de 4 
nt le | 
eilep | 
com | 
1918, | 
| 
D. 
| 
:3 
nent, | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
ES 
— 
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1 
€ 
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No 951, — M. Rogær sur le projet \ 
de loi relatif an taux de compétence mm de l'intérieur (administration 
de diverses juridictions en Algérie. nérale, départementale et communale, # AVIS & COMMUNICATIONS 
No 955. — Rapport de M. Rogier sur le projet gérie). 


de lei portant déclassement d'une partie 
des fortifications d'OrMansville. 

No 959, — Rapport de M. Menu sur ke projet 
de loi reconduisant l'allocation tempo- 
raire aux vieux pour Je troisième tri- 
mextre de l'année 1918. 

N° 960, — Rapport de M. Dorey sur le projet 
de lot portant modflcafion aulo- 
d'engagement de dépenses et 
un prévus par la loi du 21 mars 


Commission des affaircs économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du vendredi 17 septembre 1948. 


Présents — M, Armengaud, Mme Brion, 
MM. Brizard, Gadoin, Gargominy, Merle (Tous- 
6aint)}, Molinié, Novat, Rochereau. 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. 


Séance du vendredi 17 septembre 1948. 


Présents MM. Baron, Djaument, Mlle 
{Mireille}, Janton, La Gravière, Vic- 
L 
Ercusés. — MM. Amédée Guy, Morel, Mme 
Saunier. 


Séance du vendredi 17 septembre 1948, 
Présents. — MM. Léo Tamon, Larribère, 
Rogier, Trémintin, Vanrullen, Vignard (Valen- 
tin-Pierre). 
Suppléants. — MM. Carles (de M. Hocquard), 


Fournier (de M. Hyvrard), Gargominy (de 
M. Rehauït). 


Convocation de commission, 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le samedi 
15 à onze heures (local 
mo 20) : 


L — Examen du projet de loi {no 5282 A. 
N.), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter la loi ne 46-2389 du 23 œlohre 
1916 sur les dommages de gurrre télévation 
ces plafonds). Désignation d’un rapporteur. 


IL — Questions diverses. 


Réunions du sameñi 18 septembre 1948, 


Commission de la reconstruction et des dom- 


mages de guerre, à onze heures. — Jocal 
ne 202, 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Sociétés étrangères d'assurances. 

La société étrangère d'assurances l'Union 
des propriétaires belges, ayant son À 
Bruxelles, à fait agréer par l'administration 
de l'enregistrement (décision du 23 juillet 
19%) un représentant responsable des taxes 
et pénalités susceptibles d’être dues en 
France métropotitaine à raison des agences 
qui y sont ow seront exploitées (saut pour la 
branche « Vie »), et notamment de l'agence 
établie à Lille, 60, rue Nationale, pour: 
to l'assurance directe contre les risques d'in. 
cendie dans les départements du Nord, de 
Meurthe-et-Moselle et des Vosges; 20 la réas. 
surance des risques de toutes branches (Vis 
exceptée) dans la France métropolitaine, 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours (école nationale 
d'agricullure de Rennes). 

Un concours sur titres et sur épreuves 
sera euvert le {1 octobre 198, à qualrze 
heures, à l'école nationale d’agrikullure de 
Rennes, pour ke recrutement d’un chef de 
travaux de zotechnie à eet établissement. 

Tous renseignements concernant l'organ <a- 
tion de ce concours pourront être fournis sur 
demanie adressée au ministère de l’agricul- 
ture ‘directien de Fenseignement, 1 bureau), 
78, rue de Varenne, Paris (7e), où les candi- 
datures seront reçues jusqu'au 30 seplerm- 
bre 1918. 


BULLE{IN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


f. — Evaluation des recettes de la trente-cinquième semaine du 28 août au 3 septembre 1948. (En milliers de francæy 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1948 1947 
NATURE DU TRAFIC — — 1943 1947 
Recettes évaluées. | Receties comptables. | valeur absolue Pourcentage. | Ea valeur absolue. | Pourcentage. 
1 : 3 L ‘ 5 6 1 
Voyageurs... 4.469.150 4.209.375 259.77: 21,5 
Bagages et Consigne... 41.120 29,683 14.437 48,6 
Colis postaux, petits 144.020 87.66 57.26% 65,8 
Marchandises (délail et 2.913.520 1.777.956 1.135.974 63, 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 4.571.739 2.101.680 4.467.050 7,8 


II. — Evaluation des recettes au 3 septembre 1948. 


RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES, PIFFÉBRENCE EN FAVEUR DB 
comptables évaluées des recettes" | comptables 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer juillet | du 1er janvier | du fer janvier 
| au 90 juin 3 septembre 3 septembre [au 3 septembre! valeur oder Pour 
1948, 1948. 1918 1947. absolue. centage. absolue. centage 
1 2 3 4 6 6 1 8 9 
VOYALEUTS. 23.780.255 14.246.819 38.027.1 28.774.501 9.252.608 32,2 
Bagages et CONSIgNe. 551.554 34.014 905.568 544.105 361.465 66,4 
Colis postaux, petits Colis... 4.299.225 1.207.380 5.506.605 2.891.517 2.615.088 90,4 
Marchandises (détail et WA£ONS)....ss.s.e 83.694.601 | 2.763.577 107.458.178 | 92.132.616 57.325.532 110 hi 
ot: es recettes de la Société natio- F 
449.295.665 | 41.571.700 | 153.807.455 | 84.342.760 | 69.554.686 | 62,5 


Directeur des Journaux ofliciels: PIERRE CASSAGNEAU, 


lnprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


- 


[Tirages financiers 


DOCKS DU BOURBONNAIS 
SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE #0 MILLIONS DE FRANCS 
socAL: VICHY, 2, RUE MARÉCHAI-LYAUTEY 
R. C.: Cusset 7084. 


MM. les porteurs d'obligations de 3.000 F 
5 1/2 0/0 1917 sont informés que la société 
usant de la faculté qu'elle s'était véservée 
lors de l'émission, a procédé par voie de ra- 
chats au premier amortissement prévu pour 
le ler novembre 1948. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 14 décembre 1947.) 


PPS 
COMPAGNIE GENERALE DES MOTEURS 


ANCIENNEMEXT 
Compagnie lilloise de moteurs, 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPITAL BE {00 MILLIONS BE FRANCS 
SIÈGE SOCYAL : 
@, MARIUS-AUFAN, LEVALLOIS (SEINE) 
R. C.: Seine, n° 2264 B. 


TABLEAU D'AMOCRTISSEMENT 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1948, de 25 millions 
de francs nominal, représenté par 5.000 obti- 
gations de 5.009 F nominal, amortissables 
en vingt ans. 


NUMÉROS DATES XOVBRE 
d'ordre de titres 
des tirages. des remboursements, à amortir. 
1 der mai 1949.......... 133 
2 2950... 151 
4 168 
178 
209 
9 2x) 
10 232 
11 
42 PP PP 258 
14 
16 Led 320 
17 1965... 338 
29 19... 397 

Total 5.000 


Société Agricole de Roquefort | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE SAINT-FLOREXTIN, PARIS 
R. C.: Saint-Affrique, no 131. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1948 de 20 millions de 
francs nominal, représenté par 4.010 obli- 
gations de 5.000 F nominal, amortissables 
en vingt ans. 


NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre de titres 
des tirages. des remboursements. à aemortir 
1 15 août 1939......,... 109 
2 — 115 
4 02... 130 
5 437 
6 146 
8 163 
9 113 
10 en 184 
11 se 195 
12 1960.......0 206 
13 em 219 
45 1963. 216 
16 1964... 261 
47 276 
19 — 310 
20 329 


L'AIR LIQUIDE ‘” 
SOCIETE ANONYME POUR L'ETUDE ET L'EXPLOÏTATION 
DES PROCEDES GEORGES CLAUDE 
AU CAPITAL DE 773.0:4.800 F 
SIÈGE SOCIAL: PARIS, 75, QUAI D'ORSAY 
R. C.: Seine no 53868. 


Obligations 4 1/2 0/0 émises en 1941. 


La société L’Air liquide a procédé, par voie 
de rachats en Bourse, à l'amortissement de 
12 obligalions qui devait étre eflectué pour 
le 15 ociobre conformément au tahcau 
d'amortissement jmprimé au verso des titres 
et publié au Journal officiel du 21 avril 1942 


Deuxième tirage de 1933. 
3.051 — 3.055 — 6.998 — 6.999 — 8.181 à S.18 
8.190 


Troisième tirage de 194. 


Quatrième tirage de 1945. 
3.316 à 9.319 — 3.701 et 3.702 — 3.7%X et 
3.709 — 6.038 6.614 et 6.65 — 7.061 à 
1.000 — 7.09 et 7.06 — 7.581 à 7.5N4, 


Cinquième tirage de 1%:6. 


2 À 280 — 1.855 — 41.837 à 1.940 — 2.24 
à 2,990 — 3.114 et 3.115 — 3.501 à 3.507 — 
9.137 et 5.138 — 95.761 à 5.770 — 
6 à 7 


0.818 — 6.253 — 6.2% et 6.27. 


Obligations 4 0,0 émises en 1%46. 


Trosième tirage. 


La société L'Air liquide a procédé, par voia 
de rachats en Bourse, à l'amerlissement de 
200 obligations qui devait êkre effectué pour 
le {er novembre 198, conformément au ta- 
bleau d'amortissement imprimé au verso deg 
titres et publié au Journal officiel du 5 décem- 
bre 1915. 

Les amortissemen!s antérieurs @nt été effece 
tués par voie de rachats en Bourse, 


Obligatiens 4,25 0/0 émises en 1946, 


Deurième tirage. 


La société L'Air liquide a procédé .par vole 
de rachats en Bourse, à l'amortissement da 
6% obligalions qui devait être effectué pour 
le {er novembre 1948, conformément au ta- 
bleau d'amortissement imprimé au verso deg 
titres et publié au Journal officiel Au % no- 
vembre 1916. 

Les amortissement: antérieurs ont cffec 
tués par voie de rachats en Bourse. 


Etablissements Lyonnais Rochet Schneider 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 48 MILLIONE DE FRANCS 


SièGE SOCIAL! LYON, 57-59, CHEMIN FEUILLAT 
Registre du commerce: Lyon B 15%61 


Usant de la faculié qui lui a été réservée 
lors de l'émission de ses 84000 obligations 
D 1/4 0/0 1947 de 5000 F, la Société des éta- 
blissements lyonnais Rochet-Schneider, à ra- 
cheté en Hourse 123 obligations, correspon- 
dant à l’'annuité prévue au tableau d'amortis 
sement de l'emprunt pour le 15 octobre 1948, 

En conséquence, il! ne sera pas effectué de 
tirage au sort pour ledit amortissement. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du %5 novembre 1947.) 


Brasserie de Vezelise 


Rectificatif au Journal officiel du 11 sep- 
tembre 1948: page 9003, fre solonne, Obliga- 


1.544 à 1.547 


tions 5 0/0 1930, tirage 4947, 2% colonne, 
Je ligne, au lieu de: « 3.491 ». Lire « 3.4 2e 
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juillet 
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Liste des obligations sorties aux tirages on. | 

térieurs et non encore remboursés au 
31 août 1938. 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 5 juin 1946, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
Inaiutcvée du séquestre dont font l'objet 1e3 
biens du sieur Italia (Joseph) et son épouse 
Lopez (Lucie), ordonnance de mise sous st- 
quesire du 7 août 1945, 


Par ordonnance en date du 11 mars 1956, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
imainievée du séquestre dont font l'objet les 


bions du sieur Lovolil (Jean), ordonnance de ! 


sous séquestre du 3 1945. 


Par ordonnance en date du 4 juin 196, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
tmainievée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Sakings (Charles), ordonnance 
de inise sous séquestre du 17 août 49%6. 


Por ordonnance en date du 22 juillet 1947, le 
prestdent du tribunal civit de Nice a donné 
inain'evée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Chambert (Emmanuel}, ordon- 
nan'e de mise sous séquestre du 7 seplern- 
bre 105, 


Par ordonnance en date 4u 2 janvier 1946, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
noinievée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Solamilo (Felice), onmdonnance 
se sous séquestre du 11 septembre 1915. 


Par ordonnance en date du 10 Juillet 1945, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 


biens du sieur Roila (Joseph), ordonnanre de ! 


mise sous séquesire du 2: septembre 1915. 


Par ordonnance en date du #4 fuin 19%, le 
président du tribunal civil de Nire a donné 


imaintevée du séquestre dont font l'ohjet les ! 


biens 
de m 


du sieur Colleuil (Alexis), ordonnance 
se sous séquestre du 13 janvier 1916. 


Pra ordonnance en date du 20 juin 1947, le 


président du tribunal civil de Nice a donné 
imainlevée du séquestre dont font l'objet les 


biens du sieur Gerbaud (Pierre), ordonnance 
de mise sous séquestre du 8 août 1935. 


Par ordonnance en date du 90 février 1917, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mairlevée du séquestre dont font l'objet les 
de la dame Romano (Marguerite), 
ordonnance de mise sous séquestre du 29 août 


Pr ordonnance en date du & mars 198, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
maintevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Javid (Louis), ordonnance de 
prise sous séquestre du‘8 septembre 4195 


Par ordonnance en date du 29 mai 196, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 


biens du sieur Malandra (Ulysse), ondonnance | 
de mise sous séquestre du 11 septembre 195. 


Par ordonnance en date du 4er avril 1946, le 


président du tribunal civil de Nice a donné | 


mainlevée du dont font l'objet les 
biens du sleur Rolta {Zaverio), ordonnance de 
mise sous séquestre du 27 septembre 19%. 


Par ordonnance en date du 17 août 1918, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
litre des biens ennemis, nommé le directeur 


des domaines en qualilé d'administrateur sé- 
questre des biens, droits et intérêts apparte- 
nant directement ou indirectement ou par 
personne interposée à l'organisme allemand 
Zentral Handelgesell:chaft Ost Land W, Absatz 
de Berlin; donné audit séquestre les pouvoirs 
définis notamment par l'arlicle 9 de l'ordon- 
nance du 5 oclobre 19%. 


Par ordonnance en date du 28 août 4918, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
titre des biens ennemis, donné mainlevée du 
séquestre dont font l'objet les biens du sieur 
Lainé (Georges-Lucien), domicilié 10, rue La- 
grange, Paris (3), ordonnance de mise sous 
séquestre du 26 févritr 1945. 


Par ordonnance en date du 27 août 1953, le 
président du tribunal de la Seine a, au titre 
des profits illicites, donné mainlevée du sé- 
questre dont font l'objet les biens de la 
socié{é à responsabililé limitée Nouveautés, 
82, boulevard Soult, à Paris, ordonnance de 
mise sous séquestre du 19 juin 1915. 


Par ordonnance en date du 27 août 1933, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
titre des profits illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont font l'objet les biens de 
M. Halmos (Louis), 117, boulevard Maies- 
herbes, à Paris, ordonnance de mise sous sé- 
quesire du 90 juin 19%. 


Par ordonnance en date du 27 août 1918, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
litre des profits illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont font l'objet k3s biens de la 
société à responsabilité limitée Marché Hauss- 
mann, 8, plac de l'Opéra, à Paris, ordonnance 
de mise sous séquestre du 6 février 1915. 


Par ordonnance en date du 27 août 1943, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
titre des profils illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont font les bhiens de 
M, Driguet (Gabricl), 15, rue Poliveau,- à 
Paris (8°), ordonnance de mise sous séquesire 
du 9 juillet 19%. 


Par ordonnance en date du 28 août 1945, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
litre des profits illicites, donné mainlevée du 
Séquestre dont font l'objet les biens de 
M. Jaunet (Gamilie), 3, rue des Tournelles, à 
l'Hay-les-Roses Seine}, ordonnance de mise 
sous séquestre du 2 avril 1946. 


Par ordonnance en date du 27 août 1918, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
ütre des profits illiciles, donné mainlevée du 
séquesitre dont font l'objet les biens de la 
société anonyme Crédit textile industriet, 
8, place de l'Opéra, à Paris, ordonnante de 
mise sous séquestre du 6 février 1945. 


Par ordonnance en date du 8 septembre 
1918, le président du tribunal de première ins- 
lance de Cognac a donné mainlevée de l'or- 
donnance en date du 10 novembre 1945 pla- 
çant sous séquestre les biens mobiliers et 
immobiliers appartenant au sieur Bergeron 
(L£o), négociant en ceaux-<de-vie à Cognac, 
et qui avait confié ces biens à l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre en la personne de son directeur dépar- 
temenlal. 


Par ordonnance en date du 8 septembre 
19:58, le président du tribunal da première ins- 
tance de Cognac a donné mainlevée de l'or- 
donnance en date du ?8 décembre 191% pla- 
Çant sous Séqueslre les biens mobiliers et 
immobiliers appartenant aux époux Ivaldi- 
Mitterand, négociants à Jarnac, et qui avait 
confié ces biens à l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre en ls 
personne de son directeur départemental. 


Par ordonnance en date du 8 septembre 
4918, le président du tribunal de première ins 
tance de Cognac a donné mainlevée de l'or 
donnance en date du 19 décembre 19%4 pia- 
çant séquestre les biens mobiliers et 


immobiliers appartenant au sieur Foucha 
bert) et la dame Bocqueer, son épouse 4 
meurant à Cognac, et qui avait conf 
hiens à l'administration de l'enregistre 
des domaines et du timbre en la ner 
de son directeur départemental. 


Par ordonnance en date du 8 septembre 
1915, 1e président du tribaual de première 
tance de Cognat à donné mainlevée de 
donnance en dale du 19 décembre 194, 112 
çant sous séquestre les hlens 
immobiliers appartenant aux époux 
Sial, demeurant au Coleau, à Saint-Brlce ‘Clive 
rente), et qui avait confié ces biens à l'ad. 
ministralion de l'enregistrement, des darnaie 
nes et du timbre Cn la personne de son direce 
teur départemental, 


Par ordonnance en date du S septembre 
1918, le président du tribunal de Première ins 
lance de Cognac à donné mainlevée de l'or. 
donnance en date du 19 décembre 1941 na 
çant sous séquestre les birns mobilie:. ef 
immobiliers apparlenant à la dame Daudet, 
veuve Raïnaud, aux Métairies (Charente), et 
qui avait confié ces hiens à l'adminislration 
de l'enregistrement, des domaines et du time 
bre, en li personne de son directeur départes 
mental, 


Par ordonnance en date du 8 septembre 
1955, le président du tribunal de première ins. 
tance de Cognac à donné mainlevée de l'ure 
donnance en date du 19 décembre 1941 
çant sous séquestre les biens mobiliers et 
immobiliers appartenant au sieur Rainaude 
Vernaud et à la dame Aiexandre, son épouse 
demeurant aux Métairies (Charente), et qui 
avait confié ces biens à l'administration da 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
la personne de son directeur déparivinene 
al. 


Par ordonnance en date du S soptermbhre 
1918, le président du tribunal de première ins. 
lance de Cognac a donné mainlevée de l'or. 
donnance en date du 19 décembre 19% pa 
çant sous séquestre les biens mobiliers et 
immobiliers appartenant au sieur Ferrand 
(Paul) et à la dame Mesnard, son épouse, de« 
meurant aux Métairies (Charente), et qui 
avait conflé ces biens à l'administration da 
d'enregistrement, des domaines et du tuaibre, 
en la personne de son directeur départemen- 
tal. 


Par omonnance en date du 8 septembre 
1913, le président da tribunal de première ins- 
tance de Cognac a donné mainlevée de l'or- 
donnance en date du décembre 
çcant sous séquestre les biens mobiliers et 
immobiliers appartenant à la société en non 
collectif Brunet et Ce, à Cognac, et qui avail 
confié ces biens à l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, en là 
personne de son directeur départemental. 


Par ordonnance en date du 8 septemhra 
1918, le président du tribunal de première jns- 
tance de Cognac a donné mainlevée de l'e- 
donnance en date du décembre 1911 
çant sous séquestre les biens mobiliers et 
immobilicrs appartenant à la société A. Roddo 
et Ce, à Châäteaubernand, et qui avait confié 
ces biens à l'administration de l’enregisire- 
ment, des domaines et du timbre, en la pris 
sonne de son directeur départemental. 


Par ordonnante en date du 8 septemhrs 
4918, le président du tribunal de première ins 
tance de Cognac a donné mainlevée de j'er- 
donnance en date du % décembre 1944 pli- 
çant sous séquestre les biens mobiliers et 
immobiliers appartenant au sieur Brunet 
(Maurice) et à la dame Touzinaud, son épouse, 
domiciliés à Cegnec, ou à leurs héritiers, ei 

ui avait confié ces biens à l'administration 

e l'enregistrement, des domaines et du Um 
bre, en la personne de son directeur déyui- 
temental 


prés 
don 
ordo 
gaill 
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per srdonnaneée en daté du 2? avril 1918, le 
7 nt du tribunal civi de Versailles à 


mainlevée du séquesl'é établi gr son 
du 2 janvier sur les biens 

“rôts sis sar l'arrondissement de Ver 
yrtenant au sieur Lammperti (Pi 
“omeurant à Saint-Cloud, 20, avenue Duval- 


nnance en date du 


Par 
] ident du tribunal civil d: 

- nlevée du séquestre él 
à ce du 3 avril 19# sur les b.ens el 
sotérots situés dans l'arrondissement de Ver- 
t appartenant au sieur Valsecchi (An- 
alo-P et notamment sur sa créance 
d'assu L'Union indus 

ordonnañce du président du tribunal 
mt de Versailles en date du 22 avril 1949, 
ma a été donnée du séquestre étabf 
inance du 13 mars 19:55 sur les biens 
et Sftués dans l'arrondissement de 
et appartenant à Moyana (Angelo’, 
et nmént sur biens mobikers et 
immobiliers dônt un compte de quatre-vingt- 
é: f mille cinq cent quarante-cinq francs 
au Crédit IFOnnais. 


111! 


Par ordonnance en date du 7 mai 1918, 
] sident du tribunal civil de Ve es à 
do] mainlevée du séquestre établi par son 
ord ince du 19 décembre 1911 sur les biens 
et intérêts situés sur. l'arrondissement de 
Versailles et appartenant à Brancaccio (Henri), 
domieilié 20, rue des Ecoles, à Rueil-Malmai- 
L2 


Par ordonnance en date du-7 mai 1948, Île 
président du tribunal civil de Versailles a 
donné mainlevée du séquestre établi par son 
ordonnance du 2 janvier 195 sur les biens 
et intérêts situés dans l'arrondissement de 
Versailles et appartenant à la Maison des Ita- 
liens de Seine-et-Oise, 7, avenue Beauséjour, 
à Rueil-Malmaison. 


Par ordonngnce en date du 7 mai 198, le 
président du tribunal civil de Versailles a 
donné mainlevée du séqueêtre établi par son 
ordonnance du 43 novembre 1945 sur les biens 
ct intérêts situés sur l'arrondissement de Ver- 
sailles et appartenant au sieur Binda (Angelo), 
ayant demeuré à Meudon, 5, ailée de Reffye. 


Par ordonnance en date du 6 septembre 
4018, le président du tribunal. de première 
instance de Saverne a donné mainleyée du 
efquestre placé sur les biens, droits ét inté- 
rés appartenant au sieur Wachtel (Frédéric), 
demeurant à Molsheim, rue de la Source, 
ordonnance de mise sous séquestre du 30 oc- 
tobre 1946. 


Par jugement en date du 25 août 1948, le 
tribunal civil de Châteauroux a donné main- 
levée du séquestre apposé le 8 juillet 1916 
sur les biens, droits et intéréts appartenant 
au sieur Augros (Jules), quincailler, demeu- 


M. David Schkopek, né à Paris, le {er novem- 
bre 1203, demeurant 24, rue de Maubeuge, à 


Paris, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux pour lui et sa fille Christiane, née à 
Paris, le 21 mai 1938, afin de substitu à son 
OM ] ymique actuel celui de David 
1 

Recüfcalif 1 Jou l ofliciel à 15 avril 
{ai { 
2 ) 
» ligne, benlo », Ben:ot 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déctarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer] 


SSOCIATIONS FRANÇAISES 
érret du 16 août 190:.) 


11 octobre 196. Déclaration à Ja préfecture 
de Cayenne. SOCIÉTÉ DES MÉDYILLÉS MILITAIRES, 
section Guvane. But: créer des liens de soli- 
darité entre les décorés de la nwédaille mbi 
aire et leur procurer air £ ir famille 
une aide matérielle ét 
71, avenue Généralde-G (a 

24 octobre 1946. Déclaration à la préfecture 
da la Guyane française, Sociélé de culture 
physique et lilléraire KOxa-Fa. But: études 
gyranasliques, sportives et Jitiéraires, Siège 


social: 39, rue François-Arago, à Cayenne. 


{er juin 1938. Déclaration à la préfecture de 
Cayenne. Associalion de jeunesse 
Grorées. But: entretenir la jeunesse dans le 
chemin de l'honneur, de la discipline et de 
la morale. Siège social: Cayenne. 


18 août 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DÉS RÉSISTANTS DE LA RADIO- 
DIFFUSION FRANÇAISE ET INTERNÉS POUR FAITS DE 
RÉSISTANCE. But: resserrer les liens d'amitié 
nés dans la clandestinité, défendre les mem- 
bres de l'association. Siège social: 4107, rue 
de Grenelle, Paris. 


19 août 1948, Déclaration à la sous-préfeclure 
de Corbeil, AMICALE SPORTIVE DE LA (UKUE-EN- 
BRIE. But: encourager, diriger et contrôler les 
sports athléliques et exercices d'éducation 
physane. Siège social: mairie de la Queue- 
en-Brie. 


193 août 1916. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vire. CENTRE LAÎQUE DES AUBERGES DE LA 
JEUNESSE, fédération normande, But: regrouper 
les jeunes travailleurs qui veulent 6rsaniser 
en commun leurs loisirs par la formation de 
clubs éducatifs et de plein air. Siège social: 
23, rue Lenormand, Condé-sur-Noireau. 


19 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte, Les AMIS DE L'ÉTOILR 
FONTENAYSIENNE. Bul: appui moral et financier, 
Siège social: café du Sport, 20, rue de la 
République, Fonténay-ie-Comte. 


19 août 1948. Déciaration à la sous-préfecture 
de Lannion. AMICALE DES CHASSEURS ET PROPRIÉ- 
TAIRES DB PLEUMEUR-BObou, But: exercice de la 
chazse sur le lerriloire de Pleumeur-Bodou, sa 
réglementation, sa garderie, etc. Siège social: 
mairie de Pleumeur-Bodou. 


rant rue Grande, à Valençay (Indre). 


Demandes de changement de nom ) 


..M. Dominique (Jean), dit Cabannes, né le 
2) juif 1923, à Lyon, et. y demeurant, 26, rue 
Thibidière, dépose, une requête auprès du 
carie des sceaux à l'effet de substitüer à son 
loin palronymique de Dominique celui de 
Cabannes, 


SAINT-JACQUES-DES-ARRÊTS, But: protection du 
gibier et destruction des nuisibles. Siège 
social: mairie de Saint-Jacques-des-Arréts. 


20 août 198. Déclaration à la préfeclure de 
Vesoul. AMICALR DB But: pépri- 
mer le braconnage, faciliter le repeuplemrent 
du gibier, réglementer la chasse, louer ou 
réserver les chasses au profit des adhérents. 
Siège social: mairie de Ray-sur-Saône. 


20 août 1948. Déclaralion à la sous-préfecture 


de Saint-Nazaire, SOCIÈTÉ FÊTES LA 
LHINE-DE-GUBRANDE, But: développer le com- 
e local en organisant des fêtes à la Made- 
le Siège social: café lPercon, 
2 aot Déc] à préf lure de 
l'Aisne ASSOCIATION OÙ VRIERI DE 
Laos. 1 grouper les familles appartenant au 
mibeu HA Siège , boule- 
2 août 198. D \ à la pré! re de 
-SAULX, men! \ de la 
P ection gibier soc 
2 1918. D r \ la préfe re du 
Cu LA MULATII But 
r tm uement lès œu- 
Populiure aan les dormi 
es 101) { entants iu l'« le 
laïque. Siège social: chemin de la Bastéro, la 
Mulatiè 
23 août 1948, Déclaration à la sôus-préfecture 
de SOCIÉTÉ DE. CHASSE DU 
CHATEN:Y, But: exerci de Ja chasse et tout 
ce qu Siège social: M. Auger 
Saint-Valérien, au { 
21 août 1948, ion à ecture 
les Sal l'O! COMITÉ DES FÊTES DK CROIX 
DE-VIE, But de f dans 
e. urie di ix-de- 
2% août 198. D à à la préf tre du 
Var, FOOTBALL-CLUR DES FONCTIONNAIRES VAROIÏS. 


Bul: exercices physiques €t football. Siège s0- 
Cial: préfecture du Var. 

24 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac. La 
répression du braconnage. Siège social: mairie 
de Montbrun. 


2 août 1938. Déclaration à da préfecture de 
police. COMPAGNIE DES FEUX VOLIETS, Bu!: déve- 
lopper l'amour de la scène et le talent des ar- 
listes amateurs. Siège social: 46, rue 
Gabriclle-Josserand, Pantin. 


2% août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Abbeville. ASSOCIATION POUR LA MESTAUTATION 
ET L'EXTRETIEN DES CROIX DE LA COMMUNE D'AULT. 
But: restauration et entretien des croix de la 
commune d'Ault de celte de ladite com- 
mune transportée sur celle de la Croix-au- 
Baïilv. Siège social: rue des Fonts-Bénits, 12, 
à Auit. 


25 août 1948. Déclaralion à la souspréfecture 
de Morlaix. ASSOCIATION D'EDUCATION POPULAIRE 
SAINT-YVES, But: promouvoir, soutenir, favori- 
ser les œuvres d'éducalion populaire, notarne 
ment les réunions d'études, conférences, 
séances récréalives, cinémalographiques, mu- 
sicales, sports, colonies de vacances, ets, Siège 
social: patronage à Plounéou. 


265 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontivy. SOCIÉTÉ De CHASSE Pryziac, But: 
assurer une aclion comraune de ses inembres 
dans l'intérêt général de la chasse, répression 
du braconnage, défense des intérêts des ciras- 
seurs. siè3e social: chez M, Le Bail, au bourg 
de Priziac, 


26 août 1918. Déclaration à la sous-préfeêture 
de Neufchâleau. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DK REBEU VILLE, But: étude et défense des droits 
et inlérèts moraux et matériels des farnilles. 
Siege social: mairie de Rebeuville. 


26 août 14948. Déclaration À la préfecture de 
Meurthe-ct-Moselle, AMICALE DE SECOURS AUX 
VIEUX TRAVAILLEURS ET AUX INMIRMES 
BASLg. but: venir en aide à tous les vieux 
et infirmes nécessiteux. Siège social: mairie 
de Dombasle. 


27 août 1949. Déclaration à la sous-br'fecture 
de Châleanbriant, ASSOCIATION COMMUYALE DE 
CHASSE D£ MARSAC-SUR-DON, But: mise en com 
mun des droits de chasse appartenant à ses 
nembres ou acquis par l'association, protec 
tion ‘du gibier, répression du bfaconnagr 
Siège social: mairie de Marsac-sur-Don. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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août 1948, Déclaration à la sous-préfecture septembre 198. Déclaration à la sous-pré- 6 seplembre 1938. Déclaration à la sons. 
de Le SOCIÉTÉ DE CHASSE D'ECHEVRONNE- | fecfure de Châtellerault, SYNDICAT DE CHASSE DE | fecture de Fontenay-le-Comte. Auicug 
Fussey, But: répression du braconnage, ré- | SENILLE, But: amélioration de Ja chasse et la | zusk. Bu: organisation et améljorali h 
glementation de la chasse, repeuplement du [ protection du gibier. Sièg social: mairie de chassQÿ constitution de réserve de cliasea 
Gibier, siège socia \airie d'Echevronne, Senille. Siège social: hôtel du Cheval-Blan 
— —— — | — — d'Elle. 
PT août 1938. Déclaration à la préfecture de | 2 se] tembre 1918. Déclaration à la préfecture | —— LE 
police, ASSOCIATION POUR L'ÉTUDE ET L£ CONTRÔLE | de la Côte-d'Or. CLUB DES SUPPORTERS DU SPOR- | G septembre 1948. Déclaration à la sous-pre. 
DES MATÉRIELS UTILISÉS EN BRASSERIE ET MAL- | TING-CLUB DIJONNAIS. But: aider moralement | fecture du Ilavre. ComTé 
mere, But: élide et contrôle en vue du per- | financièrement le sporting-club dijonnais el | pu LOGEMENT DE LA RÉGION MAVRAISE, Bu! re 
fectionneme des matérie de brasserie €l | recueillir legs ct dons. Siège social: café de | de toutes questions concernant ll prol ème 
de Siège social: 2%, boulevard | la Concorde, Dijon. du logement €t l'informalion de ses 
Malesherbes, Pari —— |'rents. siège social: 8, place Jules-rerry, Je 

| 2 septembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- | Havre. 
98 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture | lure d'Aubusson AMI ALE SPORTIVE DE SAINT- ou ERP 
de Mae \ I D'ÉDUCATION POPULAIRE | MICHEL-DE-VEISSE. Bu développ ment de tous 6 septembre 1948. Déclaration à la préfec: 
DE L'ÉOIU CATHOZIQUE MONTENAY, Bul: orga- sports en général el en partieul T | 'inire-ct-Loire. SYNDICAT DE CHASSE DE 
hisation, fonclionnemment matériel, football et du cross, Siège social: malric de | cépression braconnage, protec! 
ration nä s d es b ct spé Saint-Michel-de-Veisse. gibier et défense des intérêts dés chas 
cial: « de Monlenay 2 septembre 198. Déclaration à la préfecture 

| (6 SOCIÉTÉ DE CHASSE DU CHAFFAL. |. 
régleme ion de shasce 1 septembre 1918. Déclaralion à la pr‘fecture 
août 1%5S. Déclarali à la éous-préiecture B al: do Ja chasse, de CENTRE DE PROTECTION DE LA 
de Rioin, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE | dCs récolles, Siège social: mairie uu Lhaïal, BLamoxr. But: protection de l'enfance en gé. 
Bas ZAT, Bu lon, > septembre 198. Déclaration à la préfecture néral et, particulièrement des nourrissor el 
lopp d'œuvi l'éduca populaire, enfants jusqu’à l'âge de cinq ans. Siège 
les et d'“ 1bhissements d'enseis nent du Rhône, ASSOCIATION D ENTHR AIDE DU PE Cial : 19, rue de Rigay, Nancy. 

privé, de patronage, d'œuvre postsco!gire de DES ÉTABLISSEMENTS GUILLOTTE, de Villeur- 
ute mature et de tout co qui à l'exclusion do toutes questions pro- | septembre 1918. Déciaralion à la préfecture 
directement ou indirectement, Siège Social: ro de la Gironde, Le Club sportif Standard change 


école de Bas-ct-Lezat, 


90 août 1935, Déclaration à la sous-préfecture 
de Guclinnñ, ASSOCIATION SPORTIVE DES VOLICES 


ses 
sièze 


DE SOUK-AHTAS 
la pratique de l'élucation physique. 
éocia:: Comraissariai de police, à Souk-Ahras. 
30 août 1958, Ifclaralion à la sous-préfeclure 

Pontarier, Suciété de chasse RALLYE 
ou Saucer, répression du braconnage, 
repeuplement du gibier, destruction des ani- 
maux nuisibles, Siège social: domiciie du 


nt, Ville 1-Pont, 


81 août 1918. Déclaration à la préfeclure de 
L'Yonne. ASSOCIATION MIXTE DES PROPRIÉTAIRES 
ET CHASSRURS DE CHEVANNES, But: réglementa- 
tion de la chasse, proueclion et repeupement 


du gibier, répression du braconnage, destruc- 
tion des animaux nuisibles, Siège social: 
mairie de Chevannes, 


_ 

9 août 1918, Déclaration à la sous-préfecture 

de Lar:cniière, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 

LAIRE DE IA ET SAINT-LOUIS-LA-SOUCHE. 

But: ge de libre, Siège social: 
ad souche, 


1918. Déclaralion à Ja préfecture de 
la Haute loire, FEbUCATION POPULAIRE DE CAYRES, 

‘ation, instruction, fonctionnement 
libre, - Siège social: école privée 


Déclara!tion à Da préfe ture de 
DES ÉTUDIANTS D'OUTRE-MER, But: 


aide oux éludiants ayisinaires d'Asie, d'Afri- 


e et des An'iles. Siège social: 18, rue 
pselte, P 
le 1958, Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Guingamp, SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE 
M CHASSE DE PLÉIAUFE ET DE LESCOUFT-GOUAREC, 


But: loculion des terrains de chasse, exercice 
sn Cconunun de la chasse sur les terrains 
ués, prolection du gihier et répression du 

Siège social: 1nairie de Plélauff. 

le septembre 1918, Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Reims. Les NEMROpS DE 
défense du gibier contre le braconnage, favo- 
repeupleinent, Siège social: chez 1e 


nser |: 
président M. Wati à Chigny-Jles-Roscs, 


lembre 1! Déclaralion à la sous-pré- 

lecture de Béziers, ASSOCIATION SPORTIVE MONT- 

intéressement aux sports. Siège 
ie France, à Montbianc. 


septembre 1448. Déc'aration à Ja sous-pré- 
Lecture de Gra ASSOCIATION TES SECMÉTAIRES 
ST TYIOGRAPHES DES ALPES-MARITIMES, 
But : morale et jiustruclive aux adhé- 


rents. sivg il boulevard du 


Ballon, Gras: 


| 


fessionnelles, 
Villeurbanne. 


Siège social: 58, rue Poizat, à 


septembre 19:38. Déclaration à [a sous-pré- 
fecture de Vendôme. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA 
COMMUNE DE SAINT-ANNE-VILLERABLE-CRUCHERAY- 
VENDÔME, But: organisation de la chasse et 
conservation du gibier, Siège social: mairie 
de Saint-Anne 


à septembre 198, Déclaration à la sous-pré- 
feclüre äe Guingamp. SOCIÉTÉ DE CHASSE COM- 
MUNALE DE LOCARN. Bul: répression du bracon- 
nage, destruction des animaux nuisibles, re- 
peuplement du gibier, etc. Siège social: mai- 
rie de Locarn. 


à septembre 1938. Déclaration à la préfecture 
d'Eure-et-Loir. LA  SOGÉTÉ DES CHASSEURS, 
PROPRIÉTAIRES ET FERMIERS DE LHOPITEAU, But: 
Syndiquer les propriétaires, cu:livateurs et 
häbilants du hamean de Lhopiteau, organi- 
ser la chasse, la protection des propriétés et 
des récoltes. Siège social: M. Leroy, Lhopi- 
teau, commune de Voves. 


3 septembre 191$, DécJaration à la préfecture 
de la Mayenne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
AIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE BONCHAMP-LÈS- 
Lavaz, But : organisaljon, fonctionnement 
matériel, rémunération des maîtres des 
écoles libres et spécialement de l'étole ca- 
tholique de Bonchamp-lès-Laval. Siège  So- 
cial: école libre des filles de Bonchamp. 


septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Ja Creuse, UNION SPORTIVE DU COURS COM- 
PLÉMENTAIRE DE GUÉRET. but: organiser €t fa- 
voriser la pratique des sports par les élèves 
fréquentant l'établissement, Siège social: 
école de garçons, place Varillas, Guéret. 

i septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de l'Indre, L'UNION DES ÉLUS MUNICIPAUX ET CAN- 


TONAUX SOCIALISTES DU DÉPARTEMENT DE L'INDRE, 
Put: entr'aide entre ses membres et élude 


des programmes municipaux et cantonaux, 
Siège social: boulevard Arago, Châteauroux. 


3 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 


de Ja Nièvre. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
BREUSES ET CHEFS DE FAMILER POUGURS-LrS- 
Eaux. But: veiller aux intérêts moraux el 


malériels de la famille sur le pes social el 
scolaire et poursuivre sans relâche la réali- 
sation d'une poiilique familiale deslinée à 
renforcer la conslitution du foyer légitime. 
Siège social: mairie de Pougues-les-Eaux, 


1 septembre 195$, Déclaration à la préfecture 
de Pau, ASSOCIATION SAINTE-FOIx, But: éduca- 
lion physique ct sports. Siège social: presby- 
tère de Morlaas. 


G septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Nanev, LES Crasseurns But: 
k réglementation locale de la chasse, repeuple- 
ment en gibier. siège social: M. Peignicr, à 


Hüaraucourt 


de ture et devient Es50-SPoRTS. Siège social: 
72, rue Abhé-del'Epée, à Bordeaux. 


7 septembre 198. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Langon. MINELEC-SPORTS 

But: pratique des sports. Siège social: M. ls. 
son, président, centrale électrique, à Hostens, 


7 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Lillc. ASSOCIATION CORPORATIVE DES ÉTABLIS 
SEMENTS FRaxÇOIs MAZUREL FRÈRES. But: pra- 
tique des exercices physiques et notarnnmiont 
du football-association, Siège social: 21, rue 
de Wailly, Tourcoing. 


8 septembre 194$. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE VE 
LAINE-EN-HAYE ET SEXEY-LES-Dois. But: défense 
des intérêts généraux Ges familles, Siège 50. 
cial: mairie de Velaine-en-Haye. 


9 septembre 194$. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Reims, SOCIÉTÉ CIVILE DES DROITS D 
CHASSH DE COULOMNES-LA-MONTAGNE. Bul: favo. 
riser la protection, le ecpeuplement du gi- 
bier, la répression du braconnage, la destruce 
tion Ces animaux nuisibles, Siège sociai : 
mairie de Coulomnes-la-Montagne. 


9 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, LIGUE MOIOCYCLISTE RÉGIONATB 
DE GUYENNE, 17% région. But: encourager la 
sport motocyclisté et constituer Ia liaison 
normale entre ses clubs ct la fédération fran- 
çaise de motocyclisme à l'exclusion de tout 
autre, Siège social: 102, boulevard du Prési- 
dent-‘vilson, à Lorceaux. 


9 septembre 1948. Déclaration à la préfecturs 
de la Gironde. A3SOCIATION BORDELAISE D'ÉTUDES 
MÉTAPSYCHIQUES. But: étude suivant les mé- 
thodés scientifiques et enseigmement en vue 
de la vulgarisation des faits et expériences de 
caractère mélapsychique, en dehors de toutes 
considérations d'ordre politique, philosophi- 
que et. religieux, Siège social: 17, œue Bcau- 
badat, Dordeaux, 


9 septembre 1948. Déclaration à la préfecturs 
dr Maine-et-Loire, Association ECURIE GUILLE- 
Mois. But: courses sur prairies, motocross, 
gymkanas. Siège social: chez M. Guillemois, 
4, avenue Gu Général-Foy, à Angers. 

10 septembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cholet. ASSOCIATION DES FAMILLES DB 
SAINT-RÉMY-RN-MAUGES. But: défense des inté- 
rêts des familles, Siège social: mairie de 
Saint-Rémy-en-Mauges. 


Rectiflcatif au Journal officiel du juillet 
1943: page 7232, 3e colonne, 4° Annonc'5 
ŒUVRES SOCIALES FIERRE-BOURDAN, au lieu dc: 
u 19 juillet 1948 », lire: « 16 juillet 491$ ». 


Paris. — Imp dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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